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GLOSSAIRE  

Plan de Gestion Environnementale et Sociale -Chantier (PGES-C) :  

Le PGES pour les chantiers a pour objectif de définir les mesures permettant de gérer les risques et 

impacts environnementaux, d’hygiènes, sanitaires, sécuritaires et sociaux. Il contient des mesures et des 

plans visant à réduire, atténuer ou compenser les risques et les impacts négatifs, le rôle et responsabilité 

des acteurs, le coût des mesures d’atténuation ainsi que le programme de suivi et de surveillance.  

Plan Assurance Environnement (PAE) :  

Document contractuel définissant les moyens humains et techniques à mettre en place pour mener à bien 

la réalisation d'un ouvrage en cohérence avec son environnement.  

Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) : 

Le PPSPS est un document pratique et évolutif qui renseigne sur les dispositions applicables au chantier 
(accès, hygiène, secours et évacuation) ; indique les mesures spécifiques prises pour prévenir les risques 
du chantier dus  aux activités ou à la co-activité, ainsi que les risques propres de l’entreprise encourus par 
ses collaborateurs. Il fait référence et/ou établit par écrit les modes opératoires envisagés ; Il permet 
également au HSE de favoriser la mise en commun de moyens de manutention et de protection. 

 

Plan Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets (PPGED) : 

Document opérationnel élaboré pour collecter, trier, transporter et éliminer les déchets de chantier. Il 

précise les acteurs à mobiliser ainsi que le calendrier de sa mise en œuvre.  

 

Fonds propres :  

Ce sont les capitaux mis à disposition de l’entreprise par ses propriétaires ou acquis par l’activité 

économique. Ils représentent les ressources financières permanentes de l’entreprise. 

Quasi-fonds propres : 

Ce sont des ressources financières inscrites dans le haut du bilan, qui se reprochent des fonds propres, 

mais ne sont pas considérés comme telles. Ils regroupent les comptes d’associés, les dettes subordonnées 

et les emprunts participatifs. 

Plan d’action environnementale et sociale  

Le plan d'action environnementale et sociale est une synthèse que la FILT dénommé CDC-CI CAPITAL 

met à la disposition des sous-emprunteurs. Ce plan oriente le sous-emprunteur en précisant les actions 

nécessaires à mener. Il comporte les mesures, les activités, les responsables de la mise en œuvre et le coût.  

Due diligence E&S 

La mise en œuvre des investissements de la CDC-CI CAPITAL est susceptible de générer des risques et 

impacts E&S plus ou moins importants qui, s’ils ne sont pas cernés à temps et gérés de manière 

appropriée, peuvent aboutir à des graves conséquences, notamment sur : les milieux biophysiques, la 

santé et la sécurité, les propriétés et les moyens de subsistance et le cadre de vie des personnes affectées 

et le coût d’investissement et d’exploitation ainsi que la durabilité du projet.  

La diligence E&S permet d’identifier suffisamment à l’avance les risques et impacts potentiels du projet, 

déterminer leur ampleur, les moyens à mettre en œuvre et les conditions de les respecter pour les éviter 

sinon les atténuer à un niveau acceptable.  
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La diligence E&S consiste à : 

– engager dès le début et conduire lors de l’identification du projet ;  

– requérir un travail documentaire et de reconnaissance terrain ;  

– examiner les risques et impacts environnementaux et sociaux de manière adaptée à la nature et la 
taille du projet et proportionnelle aux niveaux desdits risques et impacts ;  

– évaluer les conditions de conformité du projet avec les objectifs de performance E&S ;  

– aider à la prise de décision de financement du projet ;  

– impliquer les prises en compte des aspects E&S dans les différentes phases du projet. 
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RESUME EXECUTIF  

Introduction  
La Côte d’Ivoire a réalisé une croissance économique impressionnante au cours de la dernière décennie. 

Afin de maximiser les effets de sa croissance économique, la Côte d’Ivoire devra créer davantage 

d’emplois, de meilleure qualité et plus productifs, notamment dans le secteur de l’agriculture et de l’agro-

industrie. 

La Côte d’Ivoire devra ainsi poursuivre son intégration dans les chaines de valeur agricoles mondiales à 

travers la commercialisation de produits à plus forte valeur ajoutée, générateurs d’emplois massifs, 

notamment pour les jeunes et pour les femmes. 

C’est dans cet esprit que le gouvernement Ivoirien a mobilisé un prêt auprès de la Banque mondiale pour 

le financement du Projet des Chaines de valeur Compétitives pour l’Emploi et la Transformation 

économique (PCCET).  

Le PCCET s’inscrit dans le cadre du Programme du Gouvernement 2021-25 « Côte d’Ivoire Solidaire » et 

du Plan Stratégique Côte d’Ivoire 2030. 

 

Le PCCET soutiendra le thème spécial de l’IDA19 « Emplois et transformation économique », 

notamment en augmentant la productivité par la diversification ; en attirant les investissements privés 

nationaux comme internationaux ; en stimulant l’intégration internationale à travers des chaînes de valeur 

plus compétitives ; en facilitant le commerce et ; en favorisant la mise à niveau technologique ainsi qu’un 

meilleur accès des entreprises ivoiriennes au financement à long terme.  

Le PCCET comprend les composantes suivantes : 

i) composante 1 - améliorer la compétitivité des chaînes de valeur soutenues : 

pour financer la mise en œuvre d’initiatives de renforcement de la compétitivité (processus analytiques 

conjoints des secteurs public et privé) visant à identifier les défaillances du marché et à élaborer des plans 

d’action pour les chaînes de valeur soutenues (dont l’ananas, la mangue, l’hévéa, le palmier à huile, le 

karité, le textile & habillement et le plastique). 

ii) composante 2 - améliorer l’accès au financement dans les chaînes de valeur : pour soutenir a) 

le secteur de la microfinance en tant que fournisseur clef de services financiers dans les zones rurales 

ou éloignées, notamment à travers le financement d’un Système d’Information et de Gestion (SIG) pour 

les institutions de microfinance (dans le cadre de leur transformation numérique) ; et b) une Facilité 

d’Investissement à Long Terme (FILT), dénommée CDC-CI CAPITAL, ayant deux objectifs, à 

savoir : i) améliorer l’accès des start-ups et des jeunes PME au financement de pré-amorçage, d’amorçage 

et de capital-risque, en particulier celles dirigées par des femmes, notamment dans les chaînes de valeur 

soutenues ; et ii) améliorer l’accès des grandes entreprises, notamment celles opérant dans les chaînes de 

valeur soutenues, au financement en fonds propres et en quasi-fonds propres. 
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iii) composante 3 - réformes et renforcement institutionnels : pour encourager les réformes visant à 

améliorer l’environnement des affaires, à faciliter le commerce et l’accès aux terrains industriels ainsi qu’à 

traiter les réformes spécifiques identifiées dans les chaînes de valeur soutenues. 

iv) composante 4 - coordination et gestion du projet : pour financer les dépenses liées à la 

coordination et à la mise en œuvre du Projet ; 

v) composante 5 - composante d’intervention d’urgence conditionnelle (CERC) : pour assurer la 

flexibilité nécessaire pour recentrer le champ d’activité, en cas de catastrophe naturelle, de sécurité, 

d’urgence et/ou d’événements catastrophiques qui seraient déclenchés à la suite de la proclamation d’un 

état d’urgence ou de la déclaration d’une catastrophe. 

 

La composante 2.2 du PCCET consiste en la mise en œuvre d’une Facilité d’Investissement à Long Terme 

« FILT », dénommée CDC-CI CAPITAL. Il s’agit d’une initiative publique à gestion et à gouvernance 

privées, dotée d’un montant de 70 millions de dollars pour la réalisation des investissements en fonds 

propres et/ou quasi-fonds propres dans des start-ups innovantes à forte croissance et les jeunes PME, 

en phase de pré-amorçage, d’amorçage et de capital risque, notamment celles opérant dans des secteurs 

prioritaires et particulièrement celles dirigées par des femmes, et des grandes entreprises notamment 

engagées dans des investissements verts dans les chaînes de valeur prioritaires. Le rôle de la FILT est de 

faciliter l’accès au financement aux entreprises ciblées et d’augmenter la contribution du secteur privé à 

la croissance, renforçant ainsi la résilience de ces secteurs. Les investissements de la FILT seront réalisés 

sur la base d’une stratégie d’investissement consistant en des prises de participations minoritaires aux 

côtés d’investisseurs privés ou des partenaires techniques et financiers, qui auront la majorité des parts. 

Les investissements peuvent être réalisés directement dans des entreprises ou indirectement par le biais 

d’investissements dans des fonds et des sociétés d’investissement qui investiront ensuite dans les 

entreprises cibles de la FILT.  

 

Le présent Système de Gestion Environnementale et Sociale (SGES) est élaboré pour se conformer aux 

dispositions de la législation nationale en matière d’environnement et aux Normes Environnementales et 

Sociales (NES) de la Banque mondiale. Le SGES servira à identifier, évaluer, gérer et suivre de manière 

continue les risques et impacts environnementaux et sociaux des sous-projets de l’Intermédiaire Financier 

(IF).  

A) Politique environnementale et sociale 

La politique environnementale et sociale est un outil qui décrit les engagements, les objectifs et les 

indicateurs en matière de gestion des risques environnementaux et sociaux inhérents aux sous-projets du 

portefeuille de la FILT. Elle énonce les dispositions applicables pour traiter les préoccupations 

environnementales et sociales de l’ensemble des opérations et activités financières en vue d’en garantir la 
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durabilité environnementale et l’acceptabilité sociale selon la législation et la réglementation nationale en 

vigueur en Côte d’Ivoire ainsi que les Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque 

mondiale. Il s’agit en effet pour la FILT d’assurer le respect de l’environnement en tenant compte 

systématiquement des considérations environnementales et sociales, dans un premier temps, depuis 

l’identification des opportunités de financement jusqu’au décaissement en passant par toutes les étapes 

clés du processus d’instruction et d’examen de tout dossier de demande de financement de sous-projet 

présenté par les entrepreneurs ; et dans un second temps, de la mise en œuvre ou la poursuite de la mise 

en œuvre des sous-projets jusqu’à leur maturité d’exploitation.  

 

La politique exige que tous les sous-projets soient sélectionnés en tenant compte des clauses d’exclusion 

contenues dans l’accord juridique. De même, tous les sous-projets sont examinés en vue de déterminer 

s’ils présentent des risques et/ou des effets environnementaux et sociaux. Tous les sous projets 

présentant des risques ou des effets importants sur l’environnement, la santé et la sécurité des 

populations, l’emploi et les conditions de travail, la biodiversité ou le patrimoine culturel appliqueront les 

dispositions pertinentes des NES du Cadre Environnemental et Social. 

Par ailleurs, un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) sera créé pour les travailleurs de la FILT, les 

emprunteurs et leurs sous-traitants qui sera accessible et diffusé auprès de l’ensemble des 

parties prenantes. Les modalités de résolution des plaintes, les personnes responsables et le rapportage 

régulière seront définis en détail pour assurer une procédure transparente et efficace.   

 

B) Procédures environnementales et sociales 

Pour garantir l’effectivité de la prise en compte des exigences environnementales et sociales dans tout le 

processus de planification, de préparation, de mise en œuvre et de suivi des activités de la FILT y compris 

tous les sous-projets de son portefeuille, les procédures environnementales et sociales conformes à la 

politique environnementale et sociale ci-dessus résumée ont été clairement définies.  

En effet, les procédures environnementales et sociales de la FILT comprennent les mesures qui 

consistent en : (i) la sélection environnementale et sociale des sous projets pour leur classification dans un niveau 

de risque (élevé, substantiel, modéré ou faible) en tenant compte de toute clause d’exclusion contenue 

dans l’accord juridique et du cadre règlementaire et législatif national. Seuls les projets dont le niveau de 

risque est faible ou modéré sont financés. Les projets de niveau de risque substantiel ou élevé sont exclus. 

Les projets à risque modéré mais à tendance substantielle ne seront pas considérés non plus, seuls les 

projets dont le niveau de risque est modéré à tendance faible seront éligibles au financement de la FILT. 

Les sous-projets dont le niveau de risque est faible peuvent bénéficier du financement après la réalisation 

de la sélection environnementale et sociale. Seuls les Spécialistes en Sauvegarde de la FILT ont la 
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compétence d’appréciation du niveau de risque sur la base des résultats de la sélection environnementale 

et sociale des sous projets.  

Toutefois, des clauses environnementales et sociales sous forme de Plan de Gestion Environnementale 

et Sociale (PGES) préparées par lesdits Spécialistes en Sauvegarde de la FILT seront mises en œuvre 

pendant la phase d’exécution des sous-projets par les entrepreneurs ; (ii) tous les sous-projets dont le 

niveau de risque est modéré à tendance faible, après l’approbation de la catégorisation par l’Agence Nationale 

De l’Environnement (ANDE), les porteurs des sous-projets sélectionneront un bureau d’étude agréée 

pour la réalisation du Constat d’Impact  Environnemental et Sociale (CIES) conformément à la 

réglementation ivoirienne. Ledit rapport, sera approuvé par l’ANDE et mis en œuvre par les clients. La 

FILT veillera à ce que toutes les mesures nécessaires pour satisfaire aux exigences environnementales et 

sociales soient énoncées dans l’accord juridique conclue avec les emprunteurs/clients. 

Le suivi et la mise à jour régulière des données environnementales et sociales des sous projets seront faits 

par le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale de la FILT qui 

visiteront les clients au moins une fois par trimestre pour s’assurer de l’application et la conformité des 

sous-projets avec les exigences environnementale et sociale en vigueur. Les spécialistes de la FILT 

transmettront un rapport de suivi trimestriel à la Banque mondiale qui retrace le niveau de risque des 

différents sous-projets, l’état d’avancement des activités ainsi que le niveau d’application des mesures 

environnementales et sociales.  

Les premiers rapports trimestriels incluront les screening des sous-projets et leur catégorisation et la 

Banque mondiale va vérifier au besoin la catégorisation et fera des audits spécifiques. Si la Banque 

mondiale constate une mauvaise catégorisation, la FILT devra refaire le processus de catégorisation et le 

projet ne sera plus éligible s’il est jugé substantiel ou élevé. 

 

Il est à noter qu’en cas d’évolution sensible du niveau de risque d’un sous-projet vers le risque substantiel, 

la FILT en avisera la Banque et appliquera les dispositions pertinentes des NES d’une manière convenue 

avec la Banque, conformément au SGES.  

Afin d’assurer une participation active des parties prenantes, la procédure d’évaluation des sous- projets 

va se faire via une consultation des parties prenantes. Celle-ci est une activité itérative pour que 

l'information et la participation du public soient effectives pendant l'exécution du constat d'impact 

environnemental et social, en collaboration avec les organes compétents de la circonscription 

administrative et de la commune concernée. L'information du public comporte, notamment une ou 

plusieurs réunions de présentation du sous-projet regroupant les autorités locales, les populations, les 

exploitants, les ONG et les personnes affectées du projet. Pour satisfaire aux exigences de consultation 

et de diffusion de la Banque mondiale conformément aux exigences de la NES 10 « Mobilisation des 

parties prenantes et information », la FILT produira une lettre de diffusion dans laquelle elle informera 
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la Banque mondiale de l'approbation du Constat d’Impact Environnemental et Social (CIES), la diffusion 

effective de l'ensemble des rapports produits (CIES) à tous les partenaires concernés et, éventuellement, 

les personnes susceptibles d'être affectées. Elle adressera aussi une autorisation à la Banque pour que 

celle-ci procède à la diffusion de ces documents sur son site web.  

C) Capacité organisationnelle et compétence de l'IF 

La mise en œuvre du SGES fait intervenir plusieurs acteurs et structures techniques dont les plus 

significatifs sont les suivants pour les acteurs internes : Le Conseil d’Administration de la FILT qui 

détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en œuvre. Il assure par ailleurs, la 

surveillance globale des activités de la FILT y compris le Système de Gestion Environnementale et 

Sociale ; la Direction Générale de la FILT veille à ce que des ressources suffisantes soient disponibles 

pour la gestion des questions environnementales et sociales et les formations à dispenser à cet égard ; et 

à ce que des experts compétents, internes ou externes, soient mis à disposition pour effectuer les 

vérifications préalables et gérer les risques et effets environnementaux et sociaux des sous-projets, 

notamment en fournissant un appui à la mise en œuvre selon les besoins. De même, elle prend des 

mesures idoines afin que des dispositions de la NES 9 « Intermédiaire financier » et la NES 2 « Emploi 

et condition de travail » soient mises en œuvre et clairement communiquées à tout son personnel 

compétent, et que celui-ci possède les connaissances et les capacités nécessaires à la gestion des risques 

environnementaux et sociaux, conformément au SGES. Elle est le garant de la fiabilité et de la conformité 

des Sauvegardes environnementales et sociales. Le Pôle Support assure la gestion de la communication 

avec l’Unité de Coordination du PCCET pour tous les aspects afférents au (i) Plan d'Engagement 

Environnemental et Social, au (ii) mécanisme de réclamations, au (iii) budget annuel, et à (iv) la 

communication de rapportage périodique.  

Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale, rattachés 

directement à la Direction Générale de la FILT, maitrisant les aspects de sauvegardes environnementales 

et sociales y compris les questions de Violences Basées sur le Genre (VBG) sont chargés de piloter en 

collaboration avec les autres parties prenantes la mise en œuvre du SGES de la FILT, en prenant en 

charge les aspects environnementaux dudit système, y compris les procédures environnementales et 

sociales.  

Pour les acteurs externes, il s’agit de l’ANDE qui procédera à l’examen et à l’approbation de la 

classification environnementale et sociale des sous-projets ainsi qu’à l’approbation des rapports de CIES. 

L’ANDE fera le contrôle de conformité des activités par rapport aux dispositions réglementaires 

contenues dans les documents de sauvegardes environnementales et sociales qu’elle a approuvées. Les 

Directions régionales de l’Environnement et du Développement Durable, au niveau local 

participeront à la réalisation de la sélection environnementale et sociale ainsi que du suivi effectif des 
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Plans de Gestion Environnementale et Sociale issus des CIES. L’Agence Nationale de Gestion des 

Déchets (ANAGED) participera à la réalisation du screening et assurera le suivi et la salubrité sur les 

sites des travaux en vérifiant la mise en œuvre efficace et effective du Plan Particulier de Gestion et 

d’Elimination des Déchets ( PPGED) qui découleront des CIES de chaque sous-projet. Les entreprises 

préparent et soumettent un Plan de Gestion Environnementale et Sociale-Chantier (PGES-C), un Plan 

Assurance Environnement (PAE), un Plan Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets (PPGED) 

et un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) avant le début des travaux. La mise 

en œuvre de ces plans et autres documents de sauvegardes élaborés et la rédaction des rapports sont de 

la responsabilité des entreprises dont l’effectif en personnel devra comprendre au moins un spécialiste 

qualifié en Qualité, Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (QHSSE). L’Ingénieur Conseil, ayant à 

son sein un spécialiste QHSSE sera chargé de l’approbation des documents environnementaux et sociaux 

avant le début des travaux. Il s’assurera le suivi de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde 

environnementale et sociale, produira et transmettra régulièrement les rapports y afférant à la FILT. Les 

communes et préfectures auront à appuyer la Direction Régionale de l’Environnement et du 

Développement Durable dans le suivi de la mise en œuvre du projet. Les ONG et associations 

communautaires quant à elles participeront à la sensibilisation des populations sur le mécanisme de 

gestion plaintes et au suivi de la mise en œuvre du PGES. 

D) Engagement des parties prenantes 

Le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes vise à prendre en compte les intérêts et préoccupations des 

parties prenantes et les personnes affectées par le projet tout au long du cycle de vie du projet. Afin de 

réaliser durablement les sous-projets, la FILT s’engage à assurer l’engagement des parties prenantes 

conformément à la réglementation ivoirienne, la NES 10 de la Banque mondiale. Pour ce faire, la FILT 

s’engage à identifier les Parties Prenantes. Celle-ci va consister à déterminer le type et le nombre de parties 

prenantes et les principales préoccupations associées à chaque groupe et le type d’impacts du sous-projet, 

direct ou indirect. Au regard des attentes et des influences diverses qu’ils pourraient y avoir, une analyse 

des parties prenantes sera faite en vue de réaliser une matrice de priorité et d’importance. Sur la base de 

l’analyse des parties prenantes, un plan d’engagement des parties prenantes sera élaboré et adapté aux 

différentes cibles.  

La mise en œuvre et le suivi du plan d’engagement des parties prenantes seront conduits par la FILT et 

les emprunteurs. A cet effet, le Plan d’engagement des parties prenantes doit être diffusé et accessible à 

l’ensemble des parties prenantes aux sous-projets qui lient la FILT aux emprunteurs. Ainsi, un lien d’accès 

au plan d’engagement des parties prenantes signé sera d’abord créé et envoyé par voie électronique 

(courriel) aux utilisateurs au sein de la FILT, aux Directeurs Généraux des entités détenues par les 

emprunteurs. Ensuite, les personnels impliqués dans la mise en œuvre du plan auront droit à une 
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formation approfondie par les Spécialistes de sauvegardes de la FILT sur les ressources de la FILT. Quant 

aux communautés et personnes affectées par les sous projets, le plan d’engagement leur sera présenté par 

le biais de réunions de sensibilisation organisées et co-animées par les Spécialistes en Sauvegarde Sociale 

de la FILT et des emprunteurs concernés. 

E) Mécanisme de gestion des plaintes 

Le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) est un ensemble de structures, de procédures et processus 

par lesquels les plaintes, les questions sur le projet, ainsi que les problèmes qui surgissent dans sa mise en 

œuvre sont résolus. Le MGP vise à doter la FILT d’un système de gestion des plaintes environnementale 

et sociale concernant ses propres activités et opérations et celles de ses emprunteurs tout en s’assurant 

que les plaintes sont gérées en conformité avec la législation ivoirienne ainsi qu’avec la NES 10 de la 

Banque mondiale. Pour l’opérationnalisation du MGP, la FILT, en lien avec les emprunteurs s’engagent 

à mettre en place des Comités Locaux de Gestion des Plaintes (CLGP) dans les zones de réalisation des 

sous-projets qui auront pour mission de gérer et traiter les différentes plaintes (non sensibles) qui leur 

seront soumises. Un Comité National de Gestion des plaintes sera créé au sein de la FILT en vue de 

recevoir les plaintes qui sont traitées aux niveaux locaux et de traiter les plaintes sensibles en toute 

confidentialité. Le MGP doit être diffusé, accessible et transparent pour tous les membres de la 

communauté et pour ceux qui ne pourront pas accéder eux-mêmes, la FILT doit prévoir des appuis 

nécessaires. A cet effet, le personnel impliqué dans la mise en œuvre du MGP sera édifié sur son rôle et 

ses responsabilités. Pour ce qui concerne les parties prenantes et les communautés susceptibles d’être 

affectées par les sous-projets financés par la FILT, le MGP leur sera présenté par le biais des réunions de 

sensibilisation organisées et coanimées par les Spécialistes en Sauvegarde Environnementale et Sociale de 

la FILT et des emprunteurs concernés avec l’appui des comités créées. La diffusion du MGP se fera selon 

les spécificités locales et les voies les plus autorisées dans les différentes localités. 

Par ailleurs, le MGP doit être diffusé et accessible à l’ensemble du personnel de la FILT, les structures 

emprunteurs, les sous-traitants et les communautés riveraines des zones des sous-projets. Elle doit être 

publique et accessible par tous.  

 

F)  Suivi et compte-rendu 

Le suivi et l’évaluation de la performance environnementale et sociale du SGES est de veiller sur la mise 

en œuvre des mesures proposées. De même, la production et la diffusion des différents rapports de suivi 

de la mise en œuvre des mesures environnementale et sociale permet de relever les insuffisances de la 

performance environnementale et sociale. Des mesures correctives doivent être conçues pour assurer 

l’amélioration de la performance environnementale et sociale. Des acteurs ont été identifiés ayant la 
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charge de conduire le suivi au niveau de la FILT, il s’agit des Spécialistes en Sauvegarde. Ils se chargeront 

de communiquer le SGES aux parties prenantes, d’effectuer des missions de suivi de la mise en œuvre 

des mesures environnementales et sociales des sous-projets financés par la FILT, de recevoir et/ou 

consolider les rapports E&S circonstanciés d’incident et/ou accidents survenus sur les sites et/ou 

installations détenues par les emprunteurs, envoyer au Comité de Direction les rapports circonstanciés 

d’incident et/ou accidents E&S, rédiger (en consolidant les rapports propres à la FILT et ceux des 

emprunteurs), soumettre à l’approbation du Directeur Général de la FILT avant transmission à l’UC-

PCCET. Au niveau de l’emprunteur, le Directeur Général, supervise la mise en œuvre du SGES au sein 

de son entité et assure la transmission des rapports trimestriels à la Direction Générale de la FILT préparé 

par son staff sur la base des tableaux de bord. 

 

De façon régulière, les Spécialistes en Sauvegarde E&S de la FILT mèneront des missions de suivi dans 

les locaux, bâtiments et/ou installations des emprunteurs au moins une fois par trimestre. L’objectif de 

ces visites est d’évaluer la mise en œuvre du système de gestion environnementale et sociale en conformité 

avec les exigences de la FILT et les normes de la Banque Mondiale. Si des écarts sont constatés, des 

mesures correctives seront immédiatement mises en place. L’emprunteur/client doit faire remonter aux 

Spécialistes en Sauvegarde Environnementale et en Sauvegarde Sociale de la FILT à travers leurs 

directions générales, le tableau de bord de performances E&S de l’entité considérée.  

Les remontées de performance E&S des emprunteurs permettront aux Spécialistes en Sauvegarde E&S 

de la FILT de co-rédiger et diffuser le rapport de performances E&S de la FILT afin d’informer la 

Direction Générale et les Investisseurs. Pour chaque visite, un rapport sera rédigé et enregistré dans le 

dossier E&S de la FILT et dans celui de l’emprunteur visité. Un plan d’action environnementale et sociale 

développé pour corriger les défaillances des entités et sera suivi par la FILT en collaboration avec 

l’emprunteur.  

 

En cas d’évolution sensible du profil de risque d’un sous-projet vers le risque substantiel, la FILT en 

avisera la Banque Mondiale et appliquera les dispositions pertinentes des NES d’une manière convenue 

avec la Banque, conformément au SGES. La FILT assurera le suivi des mesures et des actions convenues 

et en rendra compte à la Banque, le cas échéant. 

 

Les incidents et évènements E&S qui surviennent à la FILT ou dans les locaux et/ou installation de ses 

emprunteurs notamment des accidents ou des incidents majeurs font l’objet de rapport et de notification 

sans délai à la Banque mondiale. Leurs gestions sont soumises à une procédure d’urgence. 

La FILT transmettra à la Banque Mondiale des rapport trimestriels et annuels sur la mise en œuvre de 

son SGES, y compris de ses procédures environnementales et sociales, des dispositions de la NES 9 et 
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de la NES 2, ainsi que sur la performance environnementale et sociale de son portefeuille de sous-projets. 

Le rapport annuel décrira en détail la façon dont les exigences de la NES 9 sont satisfaites, la nature des 

sous-projets financés par le projet et le risque global du portefeuille, par secteur d’activité.  
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EXECUTIVE SUMMARY 

Introduction  

Côte d'Ivoire has achieved impressive economic growth over the past decade. To maximize the effects 

of its economic growth, Côte d'Ivoire will need to create more, better and more productive jobs, 

particularly in the agricultural and agro-industrial sectors. 

Côte d'Ivoire will thus have to pursue its integration into global agricultural value chains through the 

marketing of higher value-added products, generating massive employment, particularly for young people 

and women. 

With this in mind, the Ivorian government has mobilized a loan from the World Bank to finance the 

Competitive Value Chains for Jobs and Economic Transformation Project (CVJET).  

The CVJECT is part of the Government's 2021-25 "Côte d'Ivoire Solidaire" Program and the Côte 

d'Ivoire 2030 Strategic Plan. 

 

The CVJET will support the IDA19 special theme of "Jobs and economic transformation", in particular 

by increasing productivity through diversification; attracting domestic and international private 

investment; stimulating international integration through more competitive value chains; facilitating trade 

and; promoting technological upgrading and better access to long-term financing for Ivorian businesses.  

The CVJET includes the following components 

i) component 1 - improving the competitiveness of supported value chains: 

to finance the implementation of competitiveness enhancement initiatives (joint public-private sector 

analytical processes) aimed at identifying market failures and developing action plans for supported value 

chains (including pineapple, mango, rubber, oil palm, shea, textiles & clothing and plastics). 

ii) component 2 - improving access to finance in value chains: to support a) the microfinance sector as a 

key provider of financial services in rural or remote areas, notably through the financing of a Management 

Information System (MIS) for microfinance institutions (as part of their digital transformation); and b) a 

Long-Term Investment Facility (LTIF), called CDC-CI CAPITAL, with two objectives, namely: i) 

improve access to pre-seed, seed and venture capital financing for start-ups and young SMEs, particularly 

those run by women, especially in the value chains supported; and ii) improve access to equity and quasi-

equity financing for large companies, especially those operating in the value chains supported. 

iii) component 3 - reforms and institutional strengthening: to encourage reforms aimed at improving the 

business environment, facilitating trade and access to industrial land, as well as addressing specific 

reforms identified in the value chains supported. 

iv) component 4 - project coordination and management: to finance expenses related to the coordination 

and implementation of the Project; 

v) Component 5 - Contingency Emergency Response Component (CERC): to ensure the necessary 

flexibility to refocus the scope of activity, in the event of natural disasters, security, emergency and/or 

catastrophic events that would be triggered following the proclamation of a state of emergency or the 

declaration of a disaster. 

Component 2.2 of the CVJET consists of the implementation of a Long-Term Investment Facility, called 

CDC-CI CAPITAL. This is a public initiative with private management and governance, endowed with 
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$70 million for equity and/or quasi-equity investments in innovative, high-growth start-ups and young 

SMEs, in the pre-seed, seed and venture capital phases, particularly those operating in priority sectors 

and especially those headed by women, and large companies notably engaged in green investments in 

priority value chains. LTIF's role is to facilitate access to financing for targeted companies and increase 

the private sector's contribution to growth, thereby strengthening the resilience of these sectors. LTIF's 

investments will be made on the basis of an investment strategy consisting of minority stakes alongside 

private investors or technical and financial partners, who will hold the majority of shares. Investments 

can be made directly in companies or indirectly through investments in funds and investment companies 

that will then invest in LTIF's target companies. 

This Environmental and Social Management System (ESMS) is designed to comply with the provisions 

of national environmental legislation and the World Bank's Environmental and Social Standards (ESS). 

The ESMS will be used to identify, assess, manage and continuously monitor the environmental and 

social risks and impacts of the Financial Intermediary's (FI) sub-projects. 

 

A) Environmental and social policy 

The environmental and social policy is a tool that describes the commitments, objectives and indicators 

for managing the environmental and social risks inherent in the sub-projects in the LTIF portfolio. It 

sets out the applicable provisions for addressing the environmental and social concerns of all financial 

operations and activities, with a view to guaranteeing their environmental sustainability and social 

acceptability in accordance with the national legislation and regulations in force in Côte d'Ivoire, as well 

as the World Bank's Environmental and Social Standards (ESS). For LTIF, this means ensuring respect 

for the environment by systematically taking environmental and social considerations into account, firstly, 

from the identification of financing opportunities through to disbursement, via all the key stages of the 

appraisal and review process for all sub-project financing applications submitted by contractors; and 

secondly, from the implementation or continued implementation of sub-projects through to their 

operational maturity. 

The policy requires that all sub-projects are selected taking into account the exclusion clauses contained 

in the legal agreement. Similarly, all sub-projects are screened for environmental and social risks and/or 

impacts. All sub-projects presenting significant risks or effects on the environment, human health and 

safety, employment and working conditions, biodiversity or cultural heritage will apply the relevant 

provisions of the ESS of the Environmental and Social Framework. 

In addition, a Grievance Redress Mechanism (GRM) will be created for LTIF workers, borrowers and 

their subcontractors, which will be accessible and disseminated to all stakeholders. The modalities for 

resolving complaints, the persons responsible and regular reporting will be defined in detail to ensure a 

transparent and efficient procedure. 

 

B) Environmental and social procedures 

To ensure that environmental and social requirements are effectively taken into account throughout the 

planning, preparation, implementation and monitoring of LTIF's activities, including all the sub-projects 

in its portfolio, environmental and social procedures in line with the environmental and social policy 

summarized above have been clearly defined.  
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Indeed, LTIF's environmental and social procedures include measures consisting of: (i) the 

environmental and social screening of sub-projects for their classification in a risk level (high, substantial, 

moderate or low) taking into account any exclusion clauses contained in the legal agreement and the 

national regulatory and legislative framework. Only projects with a low or moderate level of risk are 

financed. Substantial or high risk projects are excluded. Moderate-risk projects with a substantial trend 

will not be considered either. Only projects with a moderate level of risk with a low trend will be eligible 

for LTIF funding. Low-risk sub-projects are eligible for funding once the environmental and social 

screening has been completed. Only LITF Safeguard Specialists are competent to assess the level of risk 

on the basis of the results of the environmental and social screening of sub-projects. 

However, environmental and social clauses in the form of an Environmental and Social Management 

Plan (ESMP) prepared by the said LTIF Safeguard Specialists will be implemented during the execution 

phase of the sub-projects by the contractors; (ii) for all sub-projects with a moderate to low risk level, 

following approval of the categorization by the National Environmental Agency (NEA-ANDE in 

French), the sub-project owners will select an approved consulting firm to carry out the Environmental 

and Social Impact Assessment (ESIA) in accordance with Ivorian regulations. This report will be 

approved by ANDE and implemented by the clients. LTIF will ensure that all necessary measures to 

meet environmental and social requirements are set out in the legal agreement with borrowers/clients. 

Monitoring and regular updating of sub-project environmental and social data will be carried out by 

LTIF's Environmental Safeguard Specialist and Social Safeguard Specialist, who will visit clients at least 

once a quarter to ensure the application and compliance of sub-projects with current environmental and 

social requirements. LTIF's specialists will submit a quarterly monitoring report to the World Bank 

outlining the risk level of the various sub-projects, the progress of activities and the level of application 

of environmental and social measures.  

The first quarterly reports will include project screening and categorization, and the World Bank will 

verify categorization as necessary and carry out specific audits. If the World Bank finds that a project has 

been incorrectly categorized, the LTIF will have to redo the categorization process, and the project will 

no longer be eligible if it is deemed substantial or high. 

It should be noted that in the event of a significant change in the risk level of a sub-project towards 

substantial risk, the LTIF will notify the Bank and apply the relevant provisions of the ESS in a manner 

agreed with the Bank, in accordance with the Environmental and Social Management System (ESMS).  

In order to ensure active stakeholder participation, the sub-project appraisal procedure will be carried out 

via a stakeholder consultation. This is an iterative activity designed to ensure that the public is effectively 

informed and involved throughout the environmental and social impact assessment process, in 

collaboration with the relevant bodies in the administrative district and commune concerned. Public 

information includes, in particular, one or more meetings to present the sub-project to local authorities, 

local populations, operators, NGOs and people affected by the project. To satisfy the World Bank's 

consultation and dissemination requirements in accordance with ESS 10 “Stakeholder engagement and 

information disclosure”, the LTIF will produce a dissemination letter in which it will inform the World 

Bank of the approval of the Environmental and Social Impact Assessment (ESIA), the effective 

dissemination of all the reports produced (ESIA) to all the partners concerned and, where applicable, the 

people likely to be affected. It will also authorize the Bank to publish these documents on its website. 
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C) Organizational capacity and competence of the FI 

The implementation of the ESMS involves a number of players and technical structures, the most 

significant of which are the following for internal players: LTIF's Board of Directors, which determines 

the direction of the company's activities and oversees their implementation. It also provides overall 

supervision of LTIF's activities, including the Environmental and Social Management System; LTIF's 

General Management ensures that sufficient resources are available for the management of 

environmental and social issues and the training to be provided in this respect; and that competent 

experts, whether internal or external, are made available to carry out due diligence and manage the 

environmental and social risks and effects of sub-projects, notably by providing implementation support 

as required. Similarly, it takes appropriate measures to ensure that the provisions of ESS 9 “Financial 

intermediaries” and ESS 2 “Labor and working conditions” are implemented and clearly communicated 

to all relevant personnel, and that they possess the knowledge and skills required to manage 

environmental and social risks, in accordance with the ESMS. It is the guarantor of the reliability and 

compliance of Environmental and Social Safeguards. The Support Division manages the communication 

with the Project Implementation Unite of CVJET for all aspects relating to (i) the Environmental and 

Social Commitment Plan, (ii) the claims mechanism, (iii) the annual budget, and (iv) periodic reporting.  

The Environmental Safeguards Specialist and the Social Safeguards Specialist, reporting directly to LTIF's 

General Management, with expertise in environmental and social safeguards, including gender-based 

violence (GBV) issues, are responsible for steering the implementation of LTIF's ESMS in collaboration 

with other stakeholders, taking charge of the environmental aspects of the system, including 

environmental and social procedures. 

For external actors, ANDE will review and approve the environmental and social classification of sub-

projects, as well as the ESIA reports. ANDE will check that activities comply with the regulatory 

provisions contained in the environmental and social safeguard documents it has approved. The Regional 

Directorates of Environment and Sustainable Development, at local level will be involved in carrying out 

the environmental and social screening, as well as the effective monitoring of the Environmental and 

Social Management Plans resulting from the ESIA. The National Waste Management Agency 

(ANAGED) will take part in the screening and will ensure the monitoring and sanitation of work sites 

by verifying the efficient and effective implementation of a Specific Waste Management and Disposal 

Plan (SWMDP) resulting from the ESIA of each sub-project. 

Contractor prepares and submit an Environmental and Social Management Plan (ESMP-C) an 

Environmental Insurance Plan (EAP), a Specific Waste Management and Disposal Plan (SWMDP) and 

a Specific Safety and Health Protection Plan (SSHPP) before work begins. The implementation of these 

plans and other safeguarding documents, and the drafting of reports, are the responsibility of the 

companies, whose workforce must include at least one qualified specialist in Quality, Health, Safety and 

Environment (QHSSE). The Consulting Engineer, who will include a QHSSE specialist, will be 

responsible for approving environmental and social documents before work begins. He or she will also 

monitor the implementation of environmental and social safeguards, and produce and submit regular 

reports to LTIF. The communes and prefectures will support the Regional Direction for the 

Environment and Sustainable Development in monitoring project implementation. NGOs and 

community associations will be involved in raising awareness of the complaints management mechanism 

and monitoring implementation of the ESMP. 
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D) Stakeholder engagement 

The Stakeholder Engagement Plan aims to take into account the interests and concerns of stakeholders 

and people affected by the project throughout the project life cycle. In order to sustainably implement 

the sub-projects, LTIF is committed to ensuring stakeholder engagement in accordance with Ivorian 

regulations and the World Bank's ESS 10. To this end, LTIF undertakes to identify the Stakeholders. 

This will involve determining the type and number of stakeholders and the main concerns associated 

with each group, and the type of impact of the sub-project, direct or indirect. A stakeholder analysis will 

then be carried out to establish a priority and importance matrix, based on the various expectations and 

influences they may have. Based on the stakeholder analysis, a stakeholder engagement plan will be drawn 

up and adapted to the various targets. 

The implementation and monitoring of the Stakeholder Engagement Plan will be led by LTIF and the 

borrowers. To this end, the Stakeholder Engagement Plan must be disseminated and made accessible to 

all stakeholders in the sub-projects that bind LTIF to the borrowers. A link to the signed Stakeholder 

Engagement Plan will first be created and sent electronically (by e-mail) to users within LTIF, and to the 

General Managers of the entities owned by the borrowers. Next, staff involved in implementing the plan 

will be given in-depth training by LTIF Safeguard Specialists on LTIF resources. As for the communities 

and people affected by the sub-projects, the commitment plan will be presented to them through 

awareness-raising meetings organized and co-facilitated by LTIF's Social Safeguards Specialists and the 

borrowers concerned. 

E) Grievance Redress Mechanism (GRM) 

The Grievance Redress Mechanism (GRM) is a set of structures, procedures and processes by which 

grievance, questions about the project and problems arising in its implementation are resolved. The GRM 

aims to provide LTIF with a system for managing environmental and social grievance concerning its own 

activities and operations and those of its borrowers, while ensuring that complaints are managed in 

compliance with Ivorian legislation and the World Bank's ESS 10. For the operationalization of the GRM, 

LTIF, in conjunction with the borrowers, undertakes to set up Local Grievance Management Committees 

(LGMC) in the sub-project implementation zones, whose mission will be to manage and process the 

various (non-sensitive) complaints submitted to them. A National Complaints Management Committee 

will be set up within the LTIF to receive complaints that are handled at local levels, and to handle sensitive 

complaints confidentially. The GRM must be disseminated, accessible and transparent to all members of 

the community, and for those who cannot access it themselves, the LTIF must provide the necessary 

support. To this end, staff involved in implementing the GRM will be briefed on their roles and 

responsibilities. As regards stakeholders and communities likely to be affected by LTIF-financed sub-

projects, the PGM will be presented to them through awareness-raising meetings organized and co-

hosted by LTIF's Environmental and Social Safeguarding Specialists and the borrowers concerned, with 

the support of the committees set up. The GRM will be distributed according to local conditions and the 

most authorized channels in the various localities. 

In addition, the GRM must be disseminated and accessible to all LTIF staff, borrowing structures, 

subcontractors and communities living in sub-project areas. It must be public and accessible to all.  

F) Monitoring and reporting 

The monitoring and evaluation of the environmental and social performance of the Environmental and 

Social Management System (ESMS) is to ensure that the proposed measures are implemented. Similarly, 

the production and dissemination of various monitoring reports on the implementation of environmental 
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and social measures makes it possible to identify shortcomings in environmental and social performance. 

Corrective measures need to be devised to ensure improved environmental and social performance. The 

Safeguard Specialists have been identified as those responsible for carrying out the monitoring at LTIF 

level. They will be responsible for communicating the ESMS to stakeholders, carrying out missions to 

monitor the implementation of environmental and social measures for LTIF-financed sub-projects, and 

receiving and/or consolidating detailed E&S reports on incidents and/or accidents occurring on sites 

and/or facilities owned by borrowers, send detailed E&S incident and/or accident reports to the 

Management Committee, draft them (consolidating LTIF's own reports and those of the borrowers), and 

submit them to LTIF's General Manager for approval before transmission to the Coordination Unit of 

the Competitive Value Chains for Employment and Economic Transformation Project. At the borrower 

level, the General Manager supervises the implementation of the ESMS within his entity and ensures the 

transmission of quarterly reports to LTIF's General Management prepared by his staff on the basis of 

dashboards. 

On a regular basis, LTIF's E&S Safeguard Specialists will conduct monitoring missions to borrowers' 

premises, buildings and/or facilities at least once a quarter. The purpose of these visits is to assess the 

implementation of the environmental and social management system in compliance with LTIF 

requirements and World Bank standards. If deviations are noted, corrective measures will be put in place 

immediately. The borrower/client must report to LTIF's Environmental Safeguards and Social 

Safeguards Specialists through their general management, the E&S performance dashboard of the entity 

in question. 

Borrowers' E&S performance feedback will enable LTIF's E&S Safeguard Specialists to co-author and 

distribute LTIF's E&S performance report to inform General Management and Investors. For each visit, 

a report will be drawn up and recorded in the LTIF E&S file and in that of the borrower visited. An 

environmental and social action plan is developed to correct the entities' shortcomings and will be 

monitored by LTIF in collaboration with the borrower.  

 

In the event of a significant change in the risk profile of a sub-project towards substantial risk, the LTIF 

will notify the World Bank and apply the relevant provisions of the ESS in a manner agreed with the 

Bank, in accordance with the ESMS. The LTIF will monitor the agreed measures and actions and report 

to the Bank as appropriate. 

E&S incidents and events that occur at LTIF or its borrowers' premises and/or facilities, in particular 

major accidents or incidents, are reported and notified to the World Bank without delay. Their 

management is subject to an emergency procedure. 

LTIF will provide the World Bank with quarterly and annual reports on the implementation of its ESMS, 

including its environmental and social procedures, the provisions of ESS 9 and ESS 2, and the 

environmental and social performance of its portfolio of sub-projects. The annual report will describe in 

detail how the requirements of ESS 9 are being met, the nature of the sub-projects financed by the 

project, and the overall risk of the portfolio, by sector of activity. 
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1 INTRODUCTION  

1.1 Contexte et objectif 

La Côte d’Ivoire a réalisé une croissance économique impressionnante au cours de la dernière décennie. 

En effet, placée depuis 2012 sur un sentier de croissance soutenue – de l’ordre de 8% par an en moyenne 

– l’économie ivoirienne a traversé plusieurs crises concomitantes en 2017 (baisse du cours mondial du 

cacao de près de 50%, remontée des cours du pétrole, mouvements sociaux et mutineries, etc.) ; et un 

ralentissement en 2020, dû aux conséquences de la crise de COVID-19. Le pays demeure malgré tout, le 

principal poumon économique d’Afrique de l’Ouest francophone et exerce une réelle influence dans la 

région. 

Comparé à 2019, la Côte d’Ivoire a fait un léger bond dans le classement de l’indice du capital humain 

(0,38) de la Banque mondiale en 2020. 

Afin de maximiser les effets de sa croissance économique, la Côte d’Ivoire devra créer davantage 

d’emplois, de meilleure qualité et plus productifs, notamment dans le secteur de l’agriculture et de l’agro-

industrie. 

Elle devra ainsi poursuivre son intégration dans les chaines de valeur agricoles mondiales à travers la 

commercialisation de produits à plus forte valeur ajoutée, générateurs d’emplois massifs, notamment 

pour les jeunes et pour les femmes. 

Pour faire face à l’employabilité en Côte d’Ivoire et rendre les entreprises plus compétitives en 

promouvant un modèle de développement inclusif, le gouvernement de Côte d’Ivoire en collaboration 

avec la Banque mondiale a entrepris depuis le mois de juin 2020, la préparation du Projet des Chaines de 

valeur Compétitives pour l’Emploi et la Transformation économique (PCCET).  

1.2 Objectifs et champ d’application  

Le PCCET s'inscrit dans le cadre de l’approche « Jobs and Economic Transformation » (JET) du Groupe 

de la Banque mondiale, l'un des thèmes spéciaux de l'IDA191, pour promouvoir des emplois plus 

nombreux et de meilleure qualité, l'augmentation de la productivité par la diversification, l'intégration 

internationale, la mise à niveau, etc., l'orientation vers l'exportation, la connexion aux marchés et le 

renforcement des capacités des travailleurs. 

Le PCCET s’inscrit également dans le cadre du Programme du Gouvernement 2021-2025 « Côte d’Ivoire 

Solidaire » et du Plan Stratégique Côte d’Ivoire 2030. 

A travers sa composante 2, le PCCET soutiendra la mise en place d'une Facilité d'investissement à long 

terme (FILT).  

1.3 Mise en œuvre du SGES 

Le SGES a pour objectifs (i) d’assurer que les acteurs anticipent et prennent des mesures pour éviter les 

impacts ou les risques négatifs pour les personnes affectées par le projet et l'environnement et le social 

 
1 IDA 19 est un processus de reconstitution des ressources et d’examen des politiques qui guident la Banque mondiale sur les exercices 
2021-2023. Il est le 19ème processus (IDA 19) et a permis de mobiliser une enveloppe de financement d’un montant de 82 milliards de 
dollars, soit une hausse de 3 % en valeur réelle par rapport à IDA-18. 
IDA 19 vise à accélérer le rythme des progrès en direction du double objectif du Groupe de la Banque mondiale et des Objectifs de 
Développement Durable et a été placé sous le thème central « 2030 dans dix ans : croissance, populations, résilience ». 
 IDA-19 soutient les pays les plus pauvres et les plus vulnérables de la planète pour mettre en œuvre des solutions conçues et gérées par 
eux-mêmes, centrées sur les populations, capables de stimuler la croissance et à même de renforcer la résilience aux chocs climatiques et 
aux catastrophes naturelles. 
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dans le cadre du financement des sous-projets, (ii) faire des screening et d’identifier et évaluer les risques 

et impacts environnementaux et sociaux des sous-projets, (iii) d’adopter des mesures de prévention, 

d’atténuation, ou de compensation des risques et impacts environnementaux et sociaux, (iv) d’éviter la 

réinstallation involontaire; (iv) de promouvoir l'amélioration de la performance environnementale et 

sociale des sous-projets, (v) d’assurer l’élaboration des documents de sauvegardes pour les sous projets 

et veiller sur leur implémentation (vi)définir les rôles et responsabilités et les capacités et compétences 

nécessaires au sein de l'IF et des sous-emprunteurs pour la gestion des risques et impacts E&S et enfin 

d’assurer le suivi et l’évaluation des aspects environnementaux et sociaux de l’ensemble des sous projets 

et du portefeuille d’une manière générale 

1.4 Evolution et l’employabilité et de l’économie 

Conformément aux objectifs assignés au PCCET, dont la FILT est un intermédiaire financier, les 

investissements de la FILT à travers ses deux (2) guichets vont générer des emplois massifs et renforcer 

l’économie dans les entreprises ou start up où il investira. Le présent SGES vise à donner des orientations 

sur la manière dont l’investissement doit être fait en vue d’assurer les objectifs environnementaux et 

sociaux. 
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2 PRESENTATION DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

DE COTE D’IVOIRE (CDC-CI) 

2.1 Création et missions de la Caisse des Dépôts et Consignations de Côte d’Ivoire (CDC-CI) 

Créée par la loi n° 2018-574 du 13 Juin 2018, la Caisse des Dépôts et Consignations de Côte d’Ivoire 

(CDC-CI) est un établissement public, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Elle 

est placée sous la tutelle du Ministre de l’Economie et des Finances et bénéficie de la garantie de l’Etat. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ses activités d’intermédiation financière, la CDC-CI est chargée de 

la mobilisation et de la gestion sécurisée de fonds publics et privés, notamment : 

 Les dépôts des professions juridiques ;  

 Les fonds d’épargne réglementés, les fonds de prévoyance, l’épargne des institutions de micro 

finance coopérative et mutualiste ; 

 Les fonds issus des comptes dormants et des comptes inactifs ; 

 Les avoirs d’organismes et de fonds spécifiques publics, mutualistes et privés ; 

 Les consignations de toute nature, les cautionnements administratifs divers et les cautionnements 

prévus par la loi ; 

 Les ressources des marchés de capitaux (Marché financier régional UEMOA/Marché financier 

international). 

La CDC-CI a également une mission d’investisseur plus précisément : 

 D’investisseur d’intérêt général ; 

 D’investisseur financier par la gestion de portefeuille diversifié constitué entre autres, de bons du 

Trésor, d’actions, d’obligations publiques et privées, de dépôts à terme et d’immobilier dans une 

optique de rentabilisation de ses placements ; 

 De gestionnaire pour compte de tiers (gestion de fonds de retraite, fonds de prévoyance et de 

capitalisation). 

2.2 Facilité d’Investissement à Long Terme (FILT) dénommée CDC-CI Capital 

La FILT dénommée CDC-CI-Capital soutiendra l’accès au financement, notamment pour les petits 

exploitants agricoles et les entreprises (start-ups, jeunes PME et grandes entreprises engagées dans des 

investissements verts) opérant dans les chaînes de valeur.  

La FILT est une filiale de la Caisse des dépôts et consignation de la Côte d’Ivoire (CDC-CI) et gérée par 

une Direction Générale et placée sous la responsabilité d’un Organe de Gouvernance auquel elle rendra 

compte. L'Organe de Gouvernance est composé d’un Conseil d’Administration, d’un Comité 

d’Investissement, d’un Comité Audit et Risque et d’un Comité Gouvernance et Ressources Humaines.  

La CDC-CI Capital mobilise des fonds publics pour soutenir le développement économique (et la 

création d’emplois), en apportant un soutien aux PME et aux investissements dans les régions sous 

desservies. 

Un Comité d’Investissement (CI) indépendant prendra toutes les décisions d’investissements sur la base 

d’une stratégie d’investissement de référence approuvée par un Conseil d’Administration (CA) et la 

Banque mondiale. Le DG de la CDC-CI Capital rendra compte et fera partie du CA, ce dernier ayant un 
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rôle de surveillance de la FILT. Le Conseil d’Administration est composé de six (06) membres statutaires, 

un (01) membre sans droit de vote et des invités permanents. 

Pendant la durée du projet, les investissements seront réalisés sur la base d'une stratégie d'investissement 

de référence approuvée par le CA et la Banque mondiale. Le Comité d’Investissement (CI) sera 

exclusivement chargé de tous les investissements et de toutes les opérations de sortie. Tout changement 

important de la stratégie de référence nécessitera l'approbation du CA et de la BM et l'approbation du 

CA après la clôture du projet de la BM. Aucun membre individuel du CI (ou toute autre personne ou 

tout autre organisme extérieur au CI, notamment le CC, le Conseil d’administration de la CDC-CI ou 

tout autre organisme gouvernemental) n’aura de droit de veto sur les décisions prises par le CI dans son 

ensemble. Les critères du CI sont clairement énoncés dans le Manuel des opérations de la FILT et la 

nomination de ses membres est soumise à la non-objection de la Banque mondiale. 

2.3 Description des sous-projets d’intermédiaires financiers (IF) 

Le PCCET à travers sa composante 2, soutiendra la mise en place d'une Facilité d'investissement à long 

terme (FILT) à la Caisse des Dépôts et Consignations de Côte d’Ivoire (CDC-CI). Au nombre des 

activités financées dans le cadre de cette composante, l’on compte les suivantes :  

i) l’extension de l’accès aux services financiers, notamment paiements électroniques, dans les 

zones rurales ou éloignées grâce à des institutions de microfinance en améliorant leur modèle 

commercial traditionnel basé sur des succursales physiques qui génèrent des coûts de 

transaction importants tant pour l’institution (par exemple, infrastructure physique, coûts de 

fonctionnement) que pour le client (par exemple, coûts de transport, temps d’attente dans les 

agences) ; et  

ii) la mise en place d’une Facilité d’investissement à long terme (FILT) ayant deux objectifs : 
 

a. améliorer l’accès des start-ups et des jeunes PME au financement de pré-amorçage, 

d’amorçage et de capital-risque, en particulier celles dirigées par des femmes, y compris 

dans les chaînes de valeur soutenues ; et 

b. améliorer l’accès au financement en fonds propres et quasi-fonds propres à long terme 

des grandes entreprises engagées dans des investissements verts dans les chaînes de valeur 

prioritaires. Les investissements verts sont définis comme des entreprises qui adhèrent 

aux orientations et aux lignes directrices de la Banque mondiale et l'Accord de Paris au 

niveau des projets dans les domaines des co-avantages climatiques, de la protection de 

l'environnement, de la prévention et du contrôle de la pollution, de la gestion des déchets 

et de la conservation de la biodiversité  

cf. Annexe 1 : Liste positive et Annexe 2 : Liste négative (Liste des sous-projets inéligibles) du présent rapport. 

Cette composante est soumise aux exigences du Groupe de la Banque mondiale, notamment la Norme 

Environnementale et Sociale n°9 « Intermédiaires financiers » du Cadre Environnemental et Social 

(CES). En effet, les bénéficiaires des sous-projets financés par la FILT devront nécessairement réaliser 

leur sous-projets en respectant les exigences environnementales et sociales contenues dans le présent 

Système de Gestion Environnementale et Sociale (SGES) mis en place. La figure en Annexe 8 du présent 

rapport présente l’interaction entre la FILT et les différents sous-emprunteurs ainsi que les implications 

sur les aspects environnementaux et sociaux.  
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En outre, les investissements de la FILT se feront à travers deux guichets. Le guichet 1 porte sur les 

secteurs prioritaires à savoir : 

- Agriculture et Agro-industrie ; 

- Elevage et pêche ; 

- Autres industries ; 

- Artisanat, Culture, Arts, Communication et média ; 

- Education et formation ; 

- Infrastructures routières ; 

- Autres infrastructures et service de transport ; 

-  Télécommunication et économie numérique ; 

- Energie électrique ; 

- Eau potable ; 

- Santé ; 

- Protection sociale. 

Quant au guichet 2, il porte sur les secteurs verts prioritaires dont : 

- Energie électrique (production énergie éolienne et solaire terrestre, déploiement de technologie 

de transformation…) ; 

- Agriculture, alimentation, eau et terre (agriculture intelligente pour aider à améliorer la 

productivité et réduire les intrants et les pertes post-récolte…) ; 

- Villes (construction des villes durables et résistantes au changement climatique, villes vertes) ; 

- Transports (projets pour la réduction des coûts du transport, facilitation du commerce 

international, création d’emplois et systèmes de transport respectueux du climat…). 

 

2.4 Périmètre d’investissement de la FILT 

La CDC-CI CAPITAL investi en fonds propres et ou quasi fonds propres dans les entreprises ivoiriennes 

et celles dont le siège social est situé en Côte d’Ivoire (Guichet 1) ou dans un pays membre de l’espace 

UEMOA (Guichet 2). Les conditions d’investissement dans l’espace UEMOA sont les suivantes : 

• détention d’une partie de l’actionnariat de l’entreprise par une personne de nationalité 

ivoirienne ; 

• présence opérationnelle (employés, installations, etc.) en Côte d’Ivoire ; 

• réalisation d’une partie des revenus de l’entreprise en Côte d’Ivoire. 

 

Cependant, les fonds du PCCET alloués à la FILT seront orientés exclusivement vers les 

entreprises ivoiriennes basées en Côte d’Ivoire sur la période de la mise en œuvre du Projet.  
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3 ROLES ET RESPONSABILITES - CAPACITE ET COMPETENCES 

INSTITUTIONNELLES  

3.1 Descriptif    

Pour qu'un SGES fonctionne correctement, il est essentiel que les rôles et les responsabilités relatives aux 

prises de décisions, à l’élaboration et la mise en œuvre des procédures nécessaires soient clairement 

définis. La présente procédure a pour objectif de définir l’organisation mise en place par la FILT pour la 

gestion des risques environnementaux et sociaux  de ses opérations et activités. Il s’agira en outre de 

préciser les rôles et responsabilités des entités et/ou personnes impliquées dans la Sauvegarde 

Environnementale et Sociale (E&S) de la FILT. Chaque procédure du SGES précise les départements, 

services ou organisations concernés par ladite procédure ainsi que les fonctions, comités ou responsables 

qui peuvent également intervenir dans le cadre de sa mise en œuvre. 

3.2 Rôles et responsabilités 

 

➢ Conseil d’Administration des actionnaires 

Le Conseil d'Administration (CA) détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise 

en œuvre. Il assure par ailleurs, la surveillance globale des activités de la FILT y compris le système de 

gestion environnementale et sociale. Le CA se saisit de toute question intéressant le fonctionnement de 

la Société, il délibère sur les principales orientations stratégiques, économiques et financières de la Société 

ainsi que sur les sujets que la loi lui a expressément confiés ou qu'il s'est réservé. 

Le CA se réunit aussi souvent que l’activité de la FILT l’exige, et au minimum deux (2) fois par an, à 

l’initiative de son président. Toutefois, les administrateurs constituant le tiers au moins des membres du 

Conseil d'Administration, peuvent, en indiquant l'ordre du jour de la séance, convoquer le Conseil 

d'Administration, si celui-ci ne s'est pas réuni depuis plus de deux (2) mois. 

➢ Direction Générale  
La Direction Générale de la FILT est assurée par un Directeur Général. Il la représente dans ses rapports 

avec les tiers. Pour l’exercice de ses fonctions, il est investi des pouvoirs les plus étendus qu’il exerce dans 

la limite de l’objet social et sous réserve de ceux expressément attribués aux Assemblées Générales ou 

spécialement réservés au Conseil d’Administration par des dispositions légales et statutaires. 

Le Directeur Général désigné représentant de sa Haute Direction a la responsabilité globale d’assurer la 

performance environnementale et sociale des sous-projets d’IF, y compris la mise en œuvre des 

dispositions de la NES 9 et la NES 2, ainsi que la mise à disposition des ressources nécessaires.  

Le Directeur Général aura pour responsabilité de préserver la viabilité du modèle économique de la 

Société et de développer son potentiel d’affaires. De surcroît, le Directeur Général doit veiller à apporter 

de la valeur ajoutée au secteur privé en ligne avec la stratégie de la FILT.  

➢ Direction Pôle des Investissements 

La Direction du Pôle des Investissements est assurée par un Directeur Pôle des Investissements. Il a sous 

sa responsabilité : 

o la Direction des Investissements Start-up, PME et Fonds ; 

o la Direction des Investissements Grandes entreprises vertes. 

➢ Direction Pôle Support 
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La Direction pôle support est assurée par un Directeur Pôle Support. Il a sous sa responsabilité : 

o Le Responsable Finances, Comptabilité et risques ; 
o Le Responsable RH communication et Marketing ; 
o Le Responsable Système d’information ; 
o Le Responsable Audit et RSE. 

 

➢ Spécialiste en Sauvegarde Environnementale 

Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale est chargé de : 

 Elaborer et piloter en collaboration avec le Spécialiste en Sauvegarde Sociale la mise en œuvre du 

SGES de la FILT, en prenant en charge les aspects environnementaux dudit système ; 

 conseiller le Responsable de la gestion des Risques sur les activités du suivi E&S ; 

 Mener à bien, en collaboration avec le Spécialiste en Sauvegarde Sociale, les missions conjointes 
de sélection (screening) environnementale et sociale des sous-projets neufs soumis à la FILT 
pour financement ; 

 Superviser, en collaboration avec les Responsables E&S ou HSE des potentiels clients 
(emprunteurs), la réalisation des études environnementales et sociales (CIES) prescrites par le 
screening E&S du sous-projet potentiel ; 

 Superviser une évaluation des risques et impacts environnementaux et recommander les 
mesures correctives à mettre en place ; 

 Mener à bien, en collaboration avec le Spécialiste en Sauvegarde Sociale, les missions conjointes 

de due diligence E&S des sous-projets soumis à la FILT pour financement ; 

 Définir en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines et du Spécialiste en 

Sauvegarde Sociale les besoins de formation E&S (Identifier les employés à former au sein de la 

FILT sur les aspects E&S et les types de formation E&S nécessaires) ; et suivre la mise en œuvre 

du plan de formation E&S ; 

 assurer le suivi de la mise en œuvre du Plan d’Action Environnemental et Social (en prenant en 

charge les actions environnementales dudit plan) issu de la Due Diligence E&S ; 

 Mener ou faire mener des audits et inspections environnementaux sur les sites des clients ; 

 assurer en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines et du Spécialiste en 

Sauvegarde Sociale le suivi de la mise en œuvre du plan de formation E&S ; 

 piloter en collaboration avec le Responsable de la gestion des Risques  le suivi environnemental 

des projets financés par la FILT, à travers des visites périodiques site au cas par cas pour des 

projets / clients à risque élevé ; 

 recueillir des données pour surveiller et rendre compte des performances environnementales des 

emprunteurs ; 

 rédiger, en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines et le Spécialiste en 

Sauvegarde Sociale, le rapport annuel E&S ; 

 assurer la conformité en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines et le 

Spécialiste en Sauvegarde Sociale, et revoir en permanence toutes les lois E&S applicables et les 

exigences du secteur ; 
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 surveiller la validité des qualifications, de la formation, de l'expérience et des certificats de 

compétence E&S requis de la FILT et de ses emprunteurs ; et 

 assurer et maintenir le dialogue et la communication sur les questions de sauvegarde 

environnementales avec les autorités locales compétentes et les différentes parties prenantes. 

 

➢ Spécialiste en Sauvegarde Sociale 

Le Spécialiste en Sauvegarde Sociale est chargé de : 

 Elaborer et piloter en collaboration avec le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale la mise 

en œuvre du SGES de la FILT, en prenant en charge les aspects sociaux dudit système ; 

 Conseiller le Responsable de la gestion des Risques sur les activités du suivi E&S ; 

 Mener à bien, en collaboration avec le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale, les missions 
conjointes de sélection (screening) environnementale et sociale des sous-projets neufs soumis à 
la FILT pour financement ; 

 Superviser, en collaboration avec les Responsables E&S ou HSE des potentiels clients 
(emprunteurs), la réalisation des études environnementales et sociales (CIES) prescrites par le 
screening E&S du sous-projet potentiel ; 

 Superviser l’évaluation des risques et impacts sociaux et recommander les mesures correctives 
à mettre en place ; 

 Définir en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines et du Spécialiste en 

Sauvegarde Environnementale – les besoins de formation E&S (Identifier les employés à former 

au sein de la FILT sur les aspects sociaux et les types de formation E&S nécessaires) ; et suivre la 

mise en œuvre du plan de formation E&S ; 

 Assurer le suivi de la mise en œuvre du Plan d’Action Environnemental et Social (en prenant en 

charge les actions sociales dudit plan) issu de la Due Diligence E&S ; 

 Mener ou faire mener des audits et inspections sociaux sur les sites des clients 

 Assurer - en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines et du Spécialiste en 

Sauvegarde Environnementale - le suivi de la mise en œuvre du plan de formation E&S ; 

 Piloter - en collaboration avec le Responsable de la gestion des Risques - le suivi social des projets 

financés par la FILT, à travers des visites périodiques site au cas par cas pour des projets / clients 

à risque élevé ; 

 Recueillir des données pour surveiller et rendre compte des performances sociales des sous-

emprunteurs ; 

 Rédiger, en collaboration avec Responsable des Ressources Humaines et le Spécialiste en 

Sauvegarde Environnementale, le rapport annuel E&S ; 

 Assurer la conformité en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines et le 

Spécialiste en Sauvegarde Environnementale, et revoir en permanence toutes les lois E&S 

applicables et les exigences du secteur ; 

 Surveiller la validité des qualifications, de la formation, de l'expérience et des certificats de 

compétence E&S requis de la FILT et de ses sous-emprunteurs ; et 
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 Assurer et maintenir le dialogue et la communication sur les questions de sauvegarde sociales avec 

les autorités locales compétentes et les différentes parties prenantes. 

 

➢ Organigramme simplifié général (indicatif) de la FILT 

 

Figure 1:Organigramme simplifié général de la FILT 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

3.3 Renforcement des capacités  

La FILT conduira une évaluation initiale de la capacité de son personnel et des sous-emprunteurs afin 

d’établir un programme approprié de renforcement des capacités et de formation pour une appropriation 

des bonnes pratiques environnementales, sociales, de santé, de sécurité et d’exploitation et abus sexuel/ 

harcèlement sexuel conformément aux exigences du SGES.  

Le programme de formation et de renforcement des capacités comprend les éléments suivants : 

-l’identification des besoins de formation pour tout le personnel de la FILT en fonction de leurs 

responsabilités ; 

-l’élaboration d’un plan de formation et d’un calendrier pour répondre aux besoins définis ; 

-la formation des employés et documentation de la formation reçue ; 

-l’évaluation de l’efficacité de la formation. 

En outre, le personnel directement responsable de la mise en œuvre du SGES bénéficiera d’une formation 

supplémentaire pour lui fournir les connaissances et les compétences nécessaires pour effectuer ses 

tâches, maintenir et améliorer sa connaissance des obligations environnementales et sociales et lui 

permettre de mettre en œuvre les mesures spécifiques requises dans le cadre du SGES de manière efficace.  

Par ailleurs, les exigences de formation spécifiques applicables aux sous-emprunteurs seront définies dans 

le contexte de leurs contrats individuels. Ainsi, le personnel des sous-emprunteurs, sera informé des 

responsabilités particulières en matière de gestion environnementale et sociale, de santé, de sécurité au 

travail et d’EAS/HS qui s’appliquent spécifiquement à leur travail. Il recevra en conséquence une 

formation pour gérer les aspects environnementaux et sociaux pertinents, des impacts et des risques 

associés aux activités et des mesures de contrôles correspondantes.  
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En outre, pour les visiteurs sur les sites des travaux, une sensibilisation relative aux exigences du SGES, 

notamment la politique environnementale et sociale de la FILT ainsi que les aspects relatifs à la santé et 

la sécurité du personnel et des communautés leur sera assurée à leur arrivée sur le site des travaux.  

3.4 Évaluation  

Le contenu et les supports de formation E&S seront régulièrement revus et actualisés. Une évaluation 

auprès des équipes devra être menée de façon régulière afin de s’assurer de son adéquation et de sa 

compréhension. Le plan de formation sera actualisé après chaque formation dispensée et les feuilles de 

présence archivées dans le dossier E&S de la FILT et de l’emprunteur, le cas échéant.  
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4 POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA FILT 

4.1 Introduction 

Soucieuse des risques et impacts que présentent ses opérations et activités de financement et de 

coopération, ainsi que les projets qu’elle finance pour ses clients, sur les composantes environnementales 

et sociales, et consciente de l’obligation qu’elle a, d’assurer le suivi et la gestion des risques et effets 

environnementaux et sociaux de son portefeuille et de ses sous-projets, et de surveiller le risque du 

portefeuille en fonction de la nature du financement intermédié, la FILT, place la protection des hommes, 

la préservation de leur santé et sécurité ainsi que la sauvegarde de l'environnement au cœur de ses 

priorités. 

À cette fin, la FILT s’engage à travers la présente Politique Environnementale et Sociale (PES) - à 

internaliser les préoccupations environnementales et sociales dans l’ensemble de ses opérations et 

activités financières en vue d’en garantir la durabilité environnementale et l’acceptabilité sociale, 

conformément aux exigences ci-après : la législation et la réglementation nationale en vigueur en Côte 

d’Ivoire, les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale. 

La finalité, les principes et les engagements spécifiques visés ainsi que les outils de gestion attendus à 

travers le SGES se résument comme suit : 

4.2 Objet de la Politique 

La PES de la FILT est un référentiel d’évaluation et une vision stratégique conçue et partagée avec les 

principales parties prenantes à prendre en compte les principales préoccupations environnementales et 

sociales dans la prise de décisions pour le financement des sous projets ou l’octroi de crédits. Le document 

établit les principes et engagements environnementaux et sociaux, ainsi que les processus subséquents 

nécessaires pour leur mise en œuvre efficace, pour l’évaluation et pour une gestion appropriée des risques 

et impacts environnementaux et sociaux inhérents aux activités et/ou opérations de la FILT. 

4.3 Principes de la Politique Environnementale et Sociale 

La politique de la FILT constitue le fondement de son Système de Gestion Environnementale et Sociale 

(SGES) conçu pour éviter, réduire et ou gérer au mieux les risques Environnementaux et Sociaux (E&S) 

et les effets associés, liés à ses activités afin d’assurer la durabilité environnementale et sociale de ses 

opérations et projets en respectant les lois et règlements nationaux applicables en Côte d’Ivoire et les 

Normes Environnementales et Sociales de la Banque mondiale, notamment la NES 9,  la NES 2 et la 

NES 10. 

Les principes de la politique environnementale et sociale de la FILT s’appliquent à l’ensemble des activités 

et/ou opérations et sont énoncés à travers les domaines ci-après :  

4.4 Au niveau du respect des lois, règlementations et normes environnementales et sociales  

Dans toutes ses activités et opérations, la FILT agit dans le respect des lois et règlementations applicables. 

A cet effet, elle s’engage à.  

 respecter la loi constitutionnelle n°2020-348 du 19 mars 2020 modifiant la loi n°2016-886 du 8_ 

novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte d’Ivoire ; 

 respecter la Loi n°96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l’Environnement ;  
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 respecter le décret n°96-894 du 8 novembre 1996 déterminant les règles et les procédures 

applicables à l’impact d’un projet sur l’environnement ; 

 respecter les conventions internationales ratifiées par la Côte d’Ivoire applicable aux activités de 

la FILT ;  

 respecter les exigences des Normes Environnementales et Sociales applicables aux activités de la 

FILT conformément au Plan d’Engagement Environnemental et Social (PEES) du PCCET 

annexé à l’accord juridique ; 

  assurer le suivi des activités, la communication d’information à l’ensemble du personnel, des 

clients et des parties concernées et le respect des bonnes pratiques en matière de sauvegarde 

environnementale et sociale ; 

 promouvoir les pratiques équitables et les conditions de travail décent ; 

 éviter les risques et impacts environnementaux et sociaux et lorsque l’évitement n’est pas possible, 

minimiser, réparer ou compenser les impacts résiduels ; 

 mettre au point un plan d’engagement et de communication avec les parties prenantes ; 

 élaborer et mettre en œuvre des politiques et des procédures efficaces en matière de santé et de 

sécurité pour les travailleurs ainsi que les communautés affectées, de protection de 

l’environnement et de respect des droits et intérêts spécifiques des communautés, notamment les 

personnes vulnérables ;  

 veiller à ce que tous les intervenants (sous-emprunteurs) soient sensibilisés et formés de manière 

adéquate pour assurer la priorité aux questions de santé, de sécurité et de protection de 

l’environnement sur les lieux de travail ; 

 lutter contre les violences basées sur le genre et des enfants, les exploitations et abus 

sexuels/harcèlements sexuels et développer un mécanisme de gestion des plaintes et résolution 

anonyme et efficiente avec des partenaires formés en la matière ; 

 prévenir la pollution et l’utilisation rationnelle des ressources dans toutes les interventions ;  

 protéger le patrimoine culturel contre les risques et impacts négatifs des activités et intégrer sa 

préservation au processus d’évaluation et aux systèmes de gestion ; 

 surveiller et évaluer régulièrement les performances environnementales et sociales des opérations 

et activités (sous-projets) et mettre en œuvre des mesures correctives chaque fois que cela est 

nécessaire ; 

 améliorer continuellement les performances environnementales et sociales à travers des 

évaluations externes, des consultations auprès des parties prenantes et des suivi réguliers de la 

gestion afin de prévenir les risques et impacts environnementaux et sociaux pendant la mise en 

œuvre ; 

 s’assurer qu’aucune de ses activités et/ou opérations de financement n’est entreprise sans 

l’obtention préalable des autorisations officielles requises, et que lesdites activités et opérations 

sont menées en parfaite conformité avec les conditions spécifiques à ces autorisations incluant 

toutes les obligations environnementales et sociales ; 

 établir et maintenir un contact étroit avec les autorités nationales et locales en charge des 

questions E&S pour assurer une prise en charge et une revue régulière. 

4.4.1. Au niveau du respect de l’environnement 

Le respect de l’environnement est une préoccupation permanente de la FILT, à tous les niveaux de son 

organisation. 
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A cet effet, la FILT doit tenir compte systématiquement des considérations environnementales et sociales 

depuis l’identification des opportunités de financement jusqu’au décaissement et à la mise en route ou la 

poursuite des sous-projets, en passant par toutes les étapes clés du processus d’instruction et d’examen 

de tout dossier de demande de financement de sous-projet présenté par les sous-emprunteurs. Elle 

s’engage à : 

 éviter de financer toute activité qui se trouve sur la liste négative ; 

 limiter ou faire limiter au mieux les émissions atmosphériques et principalement les émissions de 

gaz à effet de serre (GES), les effluents liquides et la production de déchets ultimes inhérent aux 

sous-projets qu’elle finance, en privilégiant dans la mesure du possible les techniques de 

récupération et de recyclage ; 

 réduire et contrôler les rejets de substances polluantes dans l’atmosphère, l’eau et les sols en 

s’assurant de la manutention, du stockage, de l’utilisation et/ou de l’évacuation saine et sûre des 

substances et/ou matières chimiques utilisées dans le cadre des sous-projets qu’elle finance ; 

 éviter la conversion des forêts, des sols et des zones humides ;  

 éviter la dégradation de la biodiversité (flore et faune) et protéger le patrimoine culturel ; 

 garantir l’utilisation rationnelle et raisonnée des ressources (énergie, eau, autres intrants 

importants, etc.), des fertilisants et des pesticides chimiques en prenant en compte les moyens de 

lutte non chimique contre les parasites et les vecteurs ; 

 assister et/ou former  les intermédiaires financiers à concevoir ou à renforcer et mettre en œuvre 

leurs propres Systèmes de Gestion Environnementale et Sociale et développer leurs capacités à 

gérer durablement les risques environnementaux et sociaux de leurs projets ;  

 vérifier et évaluer périodiquement la conformité environnementale et sociale de ses opérations et 

des sous-projets de ses clients au regard de la législation environnementale et sociale de la Côte 

d’Ivoire et des Normes Environnementales et Sociales applicables de la Banque mondiale. 

4.4.2. Au niveau de l’emploi et conditions de travail 

La NES 2 dispose que des informations et des documents clairs et compréhensibles devront être 

communiqués aux travailleurs du projet sur leurs conditions d’emploi ; informations et documents qui 

décriront leurs droits en vertu de la législation nationale du travail (qui comprendront les conventions 

collectives applicables). Si les travailleurs ne savent pas lire, il faut prévoir une assistance pour leur 

expliquer et s’assurer qu’ils comprennent leur contrat et les conditions d’emploi. 

Cette norme s’applique à la FILT dans l’exercice de ses activités portant la création d’emplois et d’activités 

génératrices de revenus à des fins de réduction de la pauvreté et de promotion d’une croissance 

économique solidaire. 

A cet effet, elle encourage et promeut les bonnes relations entre travailleurs et employeurs en vue 

d’améliorer les retombées des sous-projets qu’elle finance sur le développement. 

 

Pour ce faire, la FILT s’engage à : 

 protéger la santé et la sécurité de ses employés  en leur offrant des conditions de travail saines et 

sûres et en interdisant les pratiques mauvaises ou interdites par la loi nationale ou les standards 

de la Banque mondiale; 
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 assurer le traitement équitable, la non-discrimination et l’égalité des chances à ses employés et 

faire le suivi auprès  des sous-projets qu’elle finance ; 

 Donner des directives pour empêcher le recours à toute forme de travail forcé et au travail des 

enfants en son sein et dans les sous-projets qu’elle finance ; 

 soutenir les principes de liberté d’association et de conventions collectives de ses employés et en 

recommander pour les travailleurs des sous-projets qu’elle finance en accord avec le droit 

national ; 

 veiller à ce que ses employés et ceux de ses clients disposent des moyens d’évoquer en toute 

liberté les problèmes qui se posent sur leur lieu de travail ;  

 développer un mécanisme de gestion des plaintes pour ses employés et en proposer aux structures 

sous-emprunteurs pour leurs  employés ;  

 développer un code de bonne conduite signer par tous ses employés et en proposer aux structures 

sous-emprunteurs pour leurs employés ;  

 mettre en place un système de gestion des plaintes pour les travailleurs ;  

 communiquer à la Banque mondiale tout incident ou accident majeurs conformément au Plan 

d’Engagement Environnemental et Social. 

4.4.3. Au niveau de la santé et sécurité des populations 

La NES 4 « Santé et sécurité des populations » dispose que le sous-emprunteur devra évaluer les risques 

et impacts du projet sur la santé et la sécurité des communautés riveraines des sites des travaux tout au 

long du cycle de vie du projet, y compris celles qui peuvent être vulnérables en raison de leur situation 

particulière. Le sous-emprunteur identifiera les risques et impacts et proposera des mesures d’atténuation 

conformément à la hiérarchisation de l’atténuation. 

C’est dans ce cadre que la FILT consciente du fait que ses opérations et les sous-projets qu’elle finance 

peuvent affecter négativement la santé et la sécurité des populations riveraines s’engage, à travers son 

Directeur général, à : 

 évaluer et/ou faire évaluer les risques et effets sur la santé et la sécurité des populations et du 

public au regard des activités et des sous-projets qu’elle finance tout au long de ceux-ci, y compris 

les personnes qui peuvent être considérées comme vulnérables en raison de leur situation 

particulière ; 

 prendre et maintenir les dispositions idoines visant à éviter et faire éviter l’exposition potentielle 

des populations riveraines aux matières et substances dangereuses, aux maladies d’origine 

hydrique, aux maladies vectorielles et transmissibles et aux accidents liés aux activités et sous-

projets qu’elle finance ; 

 relever et analyser tout incident ou plaintes E&S mineur(e) ou majeur(e) afin de mettre en place 

les mesures préventives ou correctives adaptées ; 

 être prêt à faire face aux situations d’urgence par la mise en œuvre de plans et moyens 

d'intervention convenablement dimensionnés et régulièrement testés, et la formation des 

employés ; 

 veiller à la protection des personnes vulnérables contre toutes formes de violences, 

particulièrement les violences basées sur le genre, les exploitations et abus sexuels et les 

harcèlements sexuels ; 

 établir un plan EAS/HS pour la FILT et pour les projets et institutions à financer.  
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 4.4.4. Communication avec les parties prenantes  

La NES 10 dispose que le sous-emprunteur rendra publiques les informations sur le projet pour permettre 

aux parties prenantes de comprendre les risques et les effets potentiels de celui-ci, ainsi que les possibilités 

qu’il pourrait offrir.  

Afin de réaliser durablement les sous-projets, la FILT s’engage à assurer conformément à la NES 10 de 

la Banque mondiale une communication régulière avec ses employés ainsi qu’avec les entreprises sous-

emprunteurs. 

  



 

 

Page 39 of 84 
Ce document est la propriété de la CDC-CI. Il est confidentiel et ne peut être reproduit ni transmis à des tiers sans son autorisation écrite 

 

5 PROCÉDURES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES DE LA 

« FILT » DENOMMEE CDC-CI CAPITAL  

Le Système de gestion environnementale et sociale de la FILT dénommée CDC-CI CAPITAL repose 

sur une démarche transversale applicables à tous les sous-emprunteurs. La procédure de gestion 

environnementale et sociale de la FILT est conçue pour tenir compte des considérations 

environnementales et sociales à toutes les étapes du processus d’instruction et d’examen de la demande 

de crédit. Elle repose sur les cinq étapes suivantes :  

– examen initial/identification et évaluation  ; 

– gestion des risques et impacts/Due diligence E&S ; 

– processus de décisions ; 

– accompagnement ou financement de projets ; 

– suivi environnemental et social. 

Ces différentes étapes sont décrites ci-dessous en tenant compte des aspects et analyse à considérer dans 

l’évaluation des risques environnementaux et sociaux associés aux sous-projets /activités à financer.  

5.1 Examen initial des risques E&S/identification et évaluation  

À l'étape de l’examen initial/identification et évaluation, le sous-projet potentiel est contrôlé 

conformément à la liste négative de la FILT (voir Annexe 2 du présent rapport). Si le sous-projet potentiel 

implique une activité qui se trouve sur cette liste ou si le client est impliqué dans une des activités 

mentionnées de cette liste, l’évaluation est arrêtée et la demande de crédit est automatiquement rejetée ; 

le promoteur est informé, et aucune autre attention n’est accordée au financement de l'activité pour 

laquelle il demande le crédit (financement). Autrement dit, seuls les projets ne comportant pas d’activité 

exclue pourront continuer le processus d’évaluation. 

Si le sous-projet ne comporte pas une activité exclue, une classification des risques E&S sera effectuée 

sur la base du formulaire de sélection environnementale et sociale (Cf. Annexe 3 du présent document).  

La Procédure de catégorisation des risques et impacts E&S est effectuée par les Spécialistes en Sauvegarde 

E&S de la FILT en fonction de l’ampleur et la nature des sous-projets. Ainsi, tout sous-projet éligible 

faisant partie de la liste positive (potentiellement finançable) est soumis à une série de questions 

d’évaluation environnementale et sociale qui permettent à la FILT de déterminer la classification 

environnementale et sociale dudit sous-projet et d’évaluer l’ampleur des dispositions et mesures à prendre 

pour éviter, réduire, gérer et ou compenser les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels 

dans sa planification et son exécution.  

Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale 

(SSS) de la FILT et le sous-emprunteur (promoteur de l’activité) en lien avec des structures spécifiques 

(ANAGED, ONAD, etc.), la Direction Régionale de l’Environnement, la Direction Régionale de 

l’Agriculture, les services techniques municipaux concernés et les autorités coutumières, procèdent à la 

visite du site de réalisation du sous-projet. Ces acteurs à l’issue de cette visite, procéderont au remplissage 

du formulaire de screening environnement et social du sous-projet. En plus des impacts 

environnementaux et sociaux potentiels, les résultats du screening indiqueront également si la 

consultation a été recherchée pour évaluer l’acceptabilité sociale du sous-projet. Les Spécialistes SSE et 

SSS de la FILT au regard du formulaire proposent une classification environnementale et sociale du sous-
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projet. Les formulaires complétés ainsi que le rapport de screening seront transmis à l’ANDE qui 

effectuera leur revue en vue de leur approbation2.  

✓ Approbation de la catégorisation environnementale et sociale  

Le circuit d'approbation est le suivant: les acteurs ayant participé à la réalisation du screening remplissent 

le formulaire. Les Spécialistes de Sauvegarde de CDC-CI CAPITAL, après analyse des données, 

proposent une catégorisation qu'ils soumettent à l'ANDE pour approbation. Cette étape, en effet 

constitue la seconde étape dans la procédure de gestion environnementale.  

À l’issue de cette évaluation, les sous-projets sont classés en quatre niveaux de risque selon l’importance 

probable des questions environnementales et sociales par rapport aux critères énoncés ci-dessous. À 

chaque niveau correspond un processus de due diligence E&S des risques environnementaux et sociaux 

et des exigences spécifiques. Le niveau de risque que présente un sous-projet détermine la profondeur 

des études environnementales et sociales requises pour sa réalisation, et la nécessité ou non d’avoir 

recours à une expertise externe. 

Conformément au Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale, la FILT classera tous 

les sous-projets qui lui sont soumis pour financement dans l’un des quatre niveaux de risques suivants :   

Risque élevé :  

Il s’agit des sous-projets présentant : 

✓ un large éventail de risques et d’impacts négatifs importants à long terme, permanents et/ou 

irréversibles, impossibles à éviter entièrement ;  

✓ des impacts ne pouvant être atténués ou nécessitant des mesures d’atténuation complexes et non 

éprouvées ;  

✓ des impacts de grandes ampleurs ou étendue spatiale (grande ou très grande superficie ou 

population) et ont des impacts cumulatifs négatifs importants ou transfrontaliers ;  

✓  des probabilités élevées d’impact négatifs importants sur la santé humaine et/ou 

l’environnement ;  

✓ de grande valeur et sensibilité (zones protégées et reconnues à l’échelle internationale) ; 

✓ la nécessité de réinstallation involontaire intensive ou complexe ou acquisition de terres 

✓ des impacts sur le patrimoine culturel ou les zones urbaines densément peuplées ; 

✓ des risques de conflits sociaux importants, à des préjudices ou à des risques pour la sécurité 

humaine.  

Les sous-projets de niveau de risque élevés ne sont pas éligibles au financement de la FILT. 

 

 

 

2 Le rapport de screening vise à traiter et analyser les données pour éclairer le décideur sur la classification environnementale du sous-projet. 

Le rapport au-delà du contexte du sous-projet, décrit les activités (consistance) ainsi que le milieu récepteur (milieu d'insertion de l'activité). 
Il analyse ensuite les risques et impacts environnementaux sociaux négatifs associés à la réalisation de l'activité de l'emprunteur et du sous-
emprunteur. Sur la base de cette analyse, il présente la classification appropriée (élevé, substantiel, modéré, faible) et indique finalement les 
consultations réalisées (avis, préoccupations, suggestions, craintes des parties prenantes). En annexe, la liste des personnes rencontrées, les 

photos de visites de terrains, le formulaire de screening, etc.  
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Risque substantiel :  

Il s’agit des sous-projets présentant : 

✓ des risques et impacts importants principalement temporaires, prévisibles et/ou réversibles, mais 

avec des investissements et du temps importants, ils peuvent donner lieu à un degré limité de 

conflit social, de préjudice, de risque pour la sécurité humaine; de portée moyenne et/ou spatiale 

(superficie et population moyennes à grandes) ; 

✓ des effets cumulatifs ou transfrontaliers moins graves, plus faciles à éviter ou à atténuer ; 

probabilité moyenne à faible d’effets indésirables graves sur la santé humaine et/ou 

l’environnement (avec des mécanismes connus et fiables pour prévenir ou minimiser) ; 

✓ des impacts moindres sur les zones de grande valeur ou sensibilité dont les mesures d’atténuation 

et/ou de compensation sont plus facilement disponibles et fiables.  

Les sous-projets de niveau de risque substantiel ne sont pas éligibles au financement de la FILT. 

Risque modéré :  

Il s’agit des sous-projets présentant : 

✓ des risques et impacts peu susceptibles d’être importants, pas complexes et/ou importants 

prévisibles et susceptibles d’être temporaires et/ou réversibles de faible ampleur ;  

✓ des impacts spécifiques au site, sans probabilité d’impacts au-delà de l’emprise du projet ;  

✓ de faible probabilité d’impact négatif sur la santé humaine et/ou l’environnement ;  

✓ des impacts facilement atténuables et prévisibles.  

Les sous-projets de niveau de risque modéré sont éligibles au financement de la FILT. 

Risque faible:  

Il s’agit des sous-projets présentant : 

✓ des risques et impacts minimes ou négligeables pour les populations humaines et/ou 

l’environnement ; 

✓ peu ou pas de risques et impacts négatifs et problèmes.  

Les sous-projets de niveau de risque faible sont éligibles au financement de la FILT. 

Pour déterminer la classification appropriée des risques et impacts desdits sous-projets, la FILT tiendra 

compte de questions pertinentes telles que : 

 la nature des activités du sous-projet (risques et impacts intrinsèques) ;  

 la localisation ; 

 la sensibilité du milieu d’accueil dudit sous-projet et/ou de ses éventuelles activités annexes, et 

son envergure ; 

 la nature et l’ampleur des risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels ; et 

la capacité et la disposition du promoteur /sous-emprunteur (client) (et de toute entité chargée de la 

mise en œuvre du sous-projet) à gérer les risques et effets environnementaux et sociaux d’une manière 

conforme aux NES et à la réglementation nationale en matière de sauvegarde environnementale et sociale. 

L’évaluation de la capacité à gérer les risques et impacts environnementaux et sociaux se fera sur la base 

du formulaire d’évaluation de la capacité du sous-emprunteur à gérer les risques et impacts E&S en 
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(Annexe 4 du présent rapport) suivi d’entretien avec le sous-emprunteur. Elle ne fait pas partie des critères 

d’éligibilité contenus dans la manuel d’opération de la FILT, mais permet d’avoir un état des lieux de 

l’historique en matière du respect de la réglementation en matière d’environnement surtout pour les 

anciennes structures. D’autres facteurs de risque peuvent aussi justifier l’application de mesures 

d’atténuation des risques et impacts environnementaux et sociaux et les résultats de ces mesures, en 

fonction du projet et du contexte dans lequel celui-ci est préparé. Il peut s’agir : 

 des considérations juridiques et institutionnelles ;  

 de la nature des mesures d’atténuation et des options technologiques proposées ;  

 des structures de gouvernance et de la législation ; et 

 des questions relatives à la stabilité, aux conflits ou à la sécurité des parties prenantes. 

5.2 Gestion des risques et impacts/Due Diligence E&S  

En ligne avec la réglementation environnementale ivoirienne, et en vue de fixer le travail environnemental 

à faire pour chacun des sous-projets qui lui sont soumis, la FILT regroupe les sous-projets en fonction 

des niveaux de risque suivants : 

 Sous-projet soumis à Constat d’Impact Environnemental : les sous-projets susceptibles 

d’engendrer des impacts environnementaux et/ou sociaux nuisibles et spécifiques au site d’accueil desdits 

sous-projets, et qui peuvent être minimisés par des mesures d’atténuation. Les sous-projets de niveau 

risque modéré (tendance faible) feront l’objet de réalisation de Constat d’Impact Environnemental et 

Social (CIES) par un consultant. 

 Sous-projet faisant l’objet de «Constat d’exclusion catégorielle » selon la législation 

nationale: il s’agit des sous-projets dont le niveau de risque est faible. Ils bénéficient d’une « exclusion 

catégorielle », qui les dispense à priori d’une étude E&S spécifique (EIES et CIES) conformément à la 

réglementation ivoirienne. Ils font l’objet d’un « Constat d’exclusion catégorielle » (rapport justifiant 

l’exclusion catégorielle). Cependant, ces sous- projets peuvent nécessiter la préparation d’un Plan de 

Gestion Environnementale et Sociale (PGES) sous forme de simple mesures environnementales et 

sociales à mettre en œuvre.  

Le tableau ci-contre renferme les correspondances entre la classification des sous-projets telle qu’établie 

par le CES de la Banque mondiale et la classification nationale (décret n°96-894 du 8 novembre 1996 

déterminant les règles et les procédures applicables à l’impact d’un projet sur l’environnement ). 

Tableau 1:Correspondance entre la classification de la Banque mondiale et la classification 
nationale 

Classification Banque 

mondiale 

(CES) 

Classification nationale (conformément au 

décret portant Evaluation Environnementale et 

Sociale) 

Instrument 

environnemental et social 

Eligibilité 

Risque élevé Projet figurant en Annexe I et III  Etude d’Impact 

Environnemental et Social 

Non 

Risque substantiel Projet figurant en Annexe I, II et III  Etude d’Impact 

Environnemental et Social 

Non 

Risque modéré Projet figurant en Annexe II  Constat d’Impact 

Environnemental et Social 

Oui 

Risque faible Projet ne figurant dans aucune des Annexes I, 

II et III (Exclusion catégorielle) 

Simples mesures 

environnementales et sociales 

(PGES) 

Oui 



 

 

Page 43 of 84 
Ce document est la propriété de la CDC-CI. Il est confidentiel et ne peut être reproduit ni transmis à des tiers sans son autorisation écrite 

 

NB : Seulement les sous-projets dont le niveau de risque est faible ou modéré seront financés. Les sous-

projets de niveau de risque substantiel ou élevé sont immédiatement non qualifiés. Les sous-projets de 

niveau de risque modéré mais à tendance substantielle ne seront pas considérés non plus, seulement les 

risques modérés à tendance faible seront éligibles au financement de la FILT.  

Pour tous les sous-projets ne figurant pas sur la liste négative (Annexe 2 du présent rapport), dont après 

avoir réalisé la sélection environnementale et sociale présentent un niveau de risque faible, le processus 

d’évaluation environnementale et sociale s’arrête au stade du screening environnemental et social. Aucune 

étude environnementale et sociale ne sera  réalisée après le screening. Les spécialistes de Sauvegarde de 

la FILT préparent les prescriptions environnementales sous forme de plan de gestion environnementale 

et sociale conformément à la réglementation ivoirienne. Ce PGES comporte des mesures 

environnementales et sociale à mettre œuvre par le sous-emprunteur. Le rapport de screening sera 

transmis à la Banque pour information.  

✓ Examen et approbation des CIES  

A la suite du screening environnemental et social, le rapport du screening, les formulaires de screening 

ainsi que les termes de références des études (CIES) après leur approbation par l’ANDE, seront soumis 

à la Banque mondiale pour avis. Le rapport de screening fait l'état des premières consultations des parties 

prenantes. En plus, en cas de réalisation de CIES, les consultations de parties prenantes sont encore 

effectuées. Le rapport de CIES approuvé est publié. La publication invite les parties prenantes au niveau 

national d'émettre des avis sur le rapport. Toutes ces portes d'entrée permettent de collecter les 

commentaires et avis des parties prenantes. Ces informations sont gérées par les spécialistes de 

sauvegarde de CDC-CI CAPITAL. 

Tous les sous-projets de niveau de risques modérés nécessitent de mener des études environnementales 

et sociales approfondies. Cependant les projets à risque modéré avec une tendance à risques substantiels 

comportant trop de risques E&S ne seront pas financés par la FILT 

Les promoteurs des sous-projets pour lesquels le CIES est obligatoire, contractualiseront avec un 

consultant(firme) agréé par l’ANDE. Les CIES seront approuvés par l’ANDE. Elle s'assurera que tous 

les impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures d'atténuation efficaces, 

réalistes et réalisables ont été proposées dans le cadre de la mise en œuvre du sous-projet. Le rapport du 

CIES sera soumis à la Banque mondiale après revue par les spécialistes de sauvegarde de la FILT. Le 

Ministère en charge de l’Environnement mettra à disposition du promoteur l’arrêté d’approbation du 

rapport du CIES autorisant celui-ci à réaliser le sous-projet. Les sous projets, surtout ceux de risque 

modéré, peuvent seulement être financés après l’approbation de la Banque mondiale et de la FILT.  

✓ Consultation des parties prenantes et diffusion de l’information    

 

La législation nationale en matière d’évaluation environnementale et sociale stipule que l'information et 

la participation du public doivent être assurées pendant l'exécution du Constat d'Impact 

Environnemental et Social (CIES), en collaboration avec les organes compétents de la circonscription 

administrative et de la commune concernée. L'information du public comporte, notamment une ou 

plusieurs réunions de présentation du sous-projet regroupant les autorités locales, les populations, les 

exploitants, les ONG, etc. Ces consultations permettront d'identifier les principaux problèmes et de 

déterminer les modalités de prise en compte des différentes préoccupations dans les termes de référence 
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du CIES à réaliser. Les résultats des consultations seront incorporés dans le rapport du CIES et seront 

rendus accessibles au public.  

Pour satisfaire aux exigences de consultation et de diffusion de la Banque mondiale conformément aux 

exigences de la NES 10, la FILT produira une lettre de diffusion dans laquelle elle informera la Banque 

mondiale de l'approbation du CIES, la diffusion effective de l'ensemble des rapports produits (CIES) à 

tous les partenaires concernés et, éventuellement, les personnes susceptibles d'être affectées. Elle 

adressera aussi une autorisation à la Banque pour que celle-ci procède à la diffusion de ces documents 

sur son site web et la FILT mettre aussi le document sur son site ainsi que l’entreprise.  

✓ Intégration des clauses environnementales et sociales dans les Dossiers d'appels d'offres et 

approbation des PGES-chantiers, PAE, PPGED et PPSPS 

 

En cas de réalisation du CIES, les Spécialistes de sauvegardes ainsi que le Responsable de la passation 

des marchés de la FILT s’assureront de l’intégration des recommandations et autres mesures de gestion 

environnementale et sociale issues de ces études dans les dossiers d'appel d'offres (DAO) et d'exécution 

des travaux par les entreprises. Des clauses contraignantes devraient être assorties des sanctions en cas 

de non mise en œuvre des mesures environnementales et sociales notamment dans la mise en œuvre du 

Plan de Gestion Environnementale-Chantier –(PGES-C), Plan Assurance Environnement (PAE), Plan 

Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets (PPGED) et Plan Particulier de Sécurité de 

Protection de la Santé (PPSPS). Les entreprises en charge des travaux, sur la base du DAO (contenant 

les clauses environnementales et sociales) et de leur contrat doivent préparer le PGES-Chantier, le PAE, 

le PPGED et le PPSPS avant le démarrage des travaux. Toutefois, en cas de co-activité sur le même site, 

le Maitre d’Ouvrage (FILT), préparera un Plan général de coordination en matière de sécurité et de 

protection de la santé (PGCSPS). Lesdits documents devront être soumis au Bureau de contrôle, 

(Ingénieur Conseil) et aux spécialistes de sauvegarde de la FILT pour validation. Après validation par 

lesdits spécialistes de la FILT, ces documents (PGES-chantier, PAE, PPGED et PPSPS) devraient être 

mis en œuvre par l’entreprise en charge des travaux. Une copie de chaque plan est transmise à la Banque 

mondiale pour avis ou information.  

5.3 Processus de prise de décisions 

Dans le cadre de l'examen approfondi de la demande de crédit, le Conseil d’administration qui est 

l’instance décidant l’approbation des sous-projets examinera la demande de financement en tenant 

compte des considérations environnementale et sociale, au travers des conclusions de l’évaluation des 

risques E&S et des prescriptions et recommandations contenues dans le document projet soumis à la 

Direction générale de la FILT. La Direction générale de la FILT prendra en charge les commentaires et 

avis émis des parties prenantes.  Lors de la prise de décision dans le cadre de l’évaluation des risques et 

impacts associés aux sous-projet. Le Conseil d’Administration approuve l’accord de crédit après avoir 

examiné en profondeur l’ensemble des impacts, risque et avantage du sous-projet.  

Le Conseil d’Administration à travers la Direction générale veillera à ce que les questions 

environnementales et sociales fassent parties des discussions et soient pris en considération dans la 

décision de financement. Le Conseil d’Administration approuve les conclusions E&S et les conditions 

de financement. Le cas échant, le CA peut définir des conditions supplémentaires E&S à prendre en 

compte dans les conditions de financement.  
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5.4 Accompagnement et financement des sous-projets   

La convention de prêt entre la FILT et le sous-emprunteur (fonds propres et quasi-fonds propres) doit 

inclure les conditions environnementales et sociales pour le financement de son sous-projet. 

Toutes les conventions de prêt doivent inclure une clause environnementale et sociale générique pour 

obliger le client à ne pas mener une activité inscrite sur la liste négative et à opérer le sous-projet pour 

lequel la FILT lui a accordé un financement, conformément aux lois et règlements nationaux en matière 

de protection d’environnement, au plan de gestion environnementale et sociale approuvée et au certificat 

de conformité environnementale. 

Dans des cas particuliers où des mesures correctives sont nécessaires pour mettre le client en conformité 

avec les exigences E&S applicables. Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et le Spécialiste en 

Sauvegarde Sociale de la FILT veilleront, en collaboration avec la Direction Générale que les conditions 

et le plan d’action E&S nécessaires soient annexés au contrat. Le plan d'action E&S détaille les actions 

que le client doit entreprendre pour assurer la conformité aux exigences E&S applicables. Pour chaque 

action, le livrable attendu, la partie responsable, et le calendrier d'exécution doivent être définis.  

Si le client ne respecte pas les éléments environnementaux et sociaux, les sanctions suivantes seront 

appliquées : 

-avertissement formel (par notification) : après constat effectué par les spécialistes de la FILT du 

non-respect de l’accord de prêt ; 

-mise en demeure : pour contraindre le sous-emprunteur à respecter les clauses 

environnementales et sociales dans un délai défini dans un calendrier établi d’un commun accord 

avec les spécialistes de la FILT ;  

-suspension provisoire des activités : en cas de refus d’obtempérer à la mise en demeure ;  

-suspension définitive des activités et du financement ; 

-poursuite judiciaire ; 

-remboursement du prêt.  

 

5.5 Suivi environnemental et social des sous-projets  

 

Un suivi assidu et régulier des questions environnementales et sociales est nécessaire pour assurer la 

conformité aux exigences applicables, et pour s’assurer que le client met en œuvre le Plan d'Action E&S. 

Les clients seront suivis sur une base mensuelle pour les sous-projets de niveau de risque modéré et un 

suivi trimestriel pour les sous-projets de niveau de  risque faible. 

Le suivi sera fait par les spécialistes en sauvegarde environnementale et sociale de la FILT au moins une 

fois par trimestre pour surveiller l’application et la conformité avec les exigences E&S en vigueur et le 

Plan d’Action E&S. Pour certains clients dont les activités présentent une certaine spécificité , la FILT 

peut recruter un Expert Consultant externe pour effectuer le suivi E&S. 

Les objectifs du suivi environnemental et social sont les suivants : 

 assurer la conformité des sous-projets du client avec les conditions E&S, y compris le plan 

d’action environnementale et sociale; 

 faire le suivi des changements qui peuvent entraîner de nouveaux risques et impacts E&S dans la 

mise en œuvre de l'activité du client ; 
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 évaluer les progrès du client dans la mise en œuvre des mesures E&S convenus ; 

 évaluer les incidents ou accidents qui entraînent des pertes en vies humaines, des blessures graves, 

ont une incidence importante sur l'environnement ou qui sont une violation substantielle de la 

loi ; 

 assurer du respect de la conformité et exigences avec les normes de performances qui encadrent 

la politique environnementale et sociale de la FILT et les directives de la Banque mondiale en 

matière de gestion et de suivi des risques E&S ; 

 assurer que la performance et l'efficacité dans la mise en œuvre du Système de Gestion 

Environnementale et Sociale sont périodiquement (mensuel et trimestriel) rapportées à la 

Direction Générale et que les leçons apprises soient intégrées dans toute révision du SGES ; 

 assurer le suivi des plaintes enregistrées dans le cadre de l’exécution des activités des sous projets. 

Au cours de la mise en œuvre de la FILT, il est de la responsabilité du client (sous-emprunteur) de mettre 

en œuvre le PGES approuvé, de surveiller sa mise en œuvre et d’informer régulièrement la FILT sur ses 

performances.  

 

La figure ci-après synthétise la démarche environnementale et sociale à suivre par les sous-emprunteurs 

dont les sous-projets sont exécutés en Côte d’Ivoire : 
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Figure 2 : Démarche environnementale et sociale
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6 CAPACITÉS ET COMPÉTENCES ORGANISATIONNELLES 

6.1 Acteurs de la mise en œuvre du SGES  

Le SGES sera mis en œuvre uniquement par la CDC-CI CAPITAL. Les procédures de gestion 

environnementale et sociale font intervenir des acteurs internes et externes. Les acteurs internes sont: 

✓ Le Conseil d’Administration de la FILT qui détermine les orientations de l'activité de la société 

et veille à leur mise en œuvre. Il assure par ailleurs, la surveillance globale des activités de la FILT 

y compris le Système de Gestion Environnementale et Sociale ; 

✓  La Direction Générale de la FILT veille à ce que des ressources suffisantes soient disponibles 

pour la gestion des questions environnementales et sociales et les formations à dispenser à cet 

égard ; et à ce que des experts compétents, internes ou externes, soient mis à disposition pour 

effectuer les vérifications préalables et gérer les risques et effets environnementaux et sociaux des 

sous-projets, notamment en fournissant un appui à la mise en œuvre selon les besoins. De même, 

elle prend des mesures idoines afin que des dispositions de la NES 9 et la NES 2 soient mises en 

œuvre et clairement communiquées à tout son personnel compétent, et que celui-ci possède les 

connaissances et les capacités nécessaires à la gestion des risques environnementaux et sociaux, 

conformément au SGES. Elle est le garant de la fiabilité et de la conformité des 

Sauvegardes environnementales et sociales. Le Pôle Support assure la gestion de la 

communication avec l’Unité de Coordination du PCCET pour tous les aspects afférents au (i) 

Plan d'Engagement Environnemental et Social, au (ii) mécanisme de réclamations, au (iii) budget 

annuel, et à (iv) la communication de rapportage périodique.  

✓ Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale, 

recrutés par à appel à candidature dès avant le démarrage des activités de la FILT et rattachés 

directement à la Direction Générale de la FILT, maitrisant les aspects de sauvegardes 

environnementales et sociales y compris les questions de Violences Basées sur le Genre (VBG) 

pilotent en collaboration avec les autres parties prenantes la mise en œuvre du SGES de la FILT, 

en prenant en charge les aspects environnementaux dudit système, y compris les procédures 

environnementales et sociales. Ils sont chargés de :  

o Former l’ensemble du personnel de la FILT sur le SGES , particulièrement sur le 

procédure de gestion environnementale et sociale ;  

o Accompagner les sous-emprunteurs dans l’obtention du prêt à travers le respecte des 

dispositions du SGES ; 

o Mettre en place un système de gestion environnementale et sociale (SGES) conforme aux 

exigences de la norme environnementale et sociale (NES9) de la Banque mondiale pour 

les institutions financières. Lequel SGES comprendra notamment les éléments suivants :  

• des procédures d’identification, d’évaluation et de gestion des risques et 

effets environnementaux et sociaux ; 

• une procédure de suivi et d’examen des risques environnementaux et 

sociaux ;  

• une procédure pour la communication externe. 

o Mener les missions conjointes avec les sous-emprunteurs et les acteurs locaux, la 

sélection (screening) environnementale et sociale des sous-projets soumis à la FILT 

pour financement ; 
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o Superviser, en collaboration avec les sous-emprunteurs, la réalisation des études 

environnementales et sociales (CIES) prescrites par le screening E&S du sous-projet 

potentiel ; 

o Superviser une évaluation des risques et impacts environnementaux et sociaux et 

recommander les mesures correctives à mettre en place ; 

o Mener les missions conjointes de due diligence E&S des sous-projets soumis à la FILT 

pour financement ; 

o Définir en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines les besoins de 

formation E&S (Identifier les employés à former au sein de la FILT sur les aspects E&S 

et les types de formation E&S nécessaires) ; et suivre la mise en œuvre du plan de 

formation E&S ; 

o Assurer le suivi de la mise en œuvre du Plan d’Action Environnementale et Sociale (en 

prenant en charge les actions environnementales et sociales dudit plan) issu de la Due 

Diligence E&S ; 

o Mener des audits et inspections environnementaux et sociaux sur les sites des clients ; 

o Assurer en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines le suivi de la mise 

en œuvre du plan de formation E&S3 ; 

o Piloter en collaboration avec le Responsable de la gestion des Risques - le suivi 

environnemental et social des projets financés par la FILT, à travers des visites 

périodiques site au cas par cas pour des projets ; 

o Recueillir des données pour surveiller et rendre compte des performances 

environnementales et sociales des sous-emprunteurs ; 

o Assurer la conformité et revoir en permanence toutes les lois E&S applicables et les 

exigences du secteur ; 

o Surveiller la validité des qualifications, de la formation, de l'expérience et des certificats 

de compétence E&S requis de la FILT et de ses sous-emprunteurs ;  

o Assurer et maintenir le dialogue et la communication sur les questions de sauvegardes 

environnementales et sociales avec les autorités locales compétentes et les différentes 

parties prenantes. 

o Visiter mensuellement les sites des sous-projets modérés et trimestriellement pour les 

sous-projets à risque faible,  

o Assurer et maintenir le dialogue et la communication sur les questions de sauvegarde 

sociales avec les autorités locales compétentes et les différentes parties prenantes 

o Assister aux réunions d’investissement pour présenter les risques E&S aux comités 

d’investissement ; 

o Elaborer les rapports mensuels et trimestriels au DG sur la performance de E&S dans les 

sous projets ; 

 
3 Environnemental et Social 



 

 

Page 50 of 84 
Ce document est la propriété de la CDC-CI. Il est confidentiel et ne peut être reproduit ni transmis à des tiers sans son autorisation écrite 

 

o Rédiger, en collaboration avec le Responsable des Ressources Humaines, le rapport 

annuel E&S. 

 

Acteurs externes  

✓ Sous-emprunteur 

Il est l’acteur principal qui a sollicité et obtenu un prêt auprès de la FILT bien évidemment après 

avoir satisfait aux critères d’éligibilité contenus dans le manuel d’opération de la FILT. Le sous-

emprunteur doit :  

 mettre en œuvre les mesures E&S contenues dans les documents de sauvegardes (PGES, CIES, 

prescriptions E&S) ;  

 respecter les obligations de l’accord de financement ;  

 respecter la procédure de gestion environnementale et sociale contenue dans le SGES ;  

 travailler en étroite collaboration avec les Spécialistes de la Sauvegarde de la FILT ; 

 signer le code de bonne conduite qui sera contenu dans son accord de financement et le faire signer 

à tous ses travailleurs et ses sous-traitants ; 

 assurer la transmission régulière des rapports trimestriels à la Direction Générale de la FILT ;  

 remonter aux Spécialistes E&S de la FILT les incidents et accidents ; 

 prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir la survenue de situation d’urgence ; 

 communiquer toute situation d’urgence au Directeur Général de la FILT ; 

 mettre en œuvre ou faire mettre en œuvre la procédure d’engagement des parties prenantes pour 

les sous-projets qui lient la FILT à l’emprunteur concerné ; 

 maintenir une relation ouverte et constructive avec les communautés ; 

 rapporter les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre de la procédure auprès du Spécialiste 

E&S de la FILT ;  

 

✓ ANDE  

Agence Nationale De l’Environnement (ANDE) est sous la tutelle du Ministère en charge de de 

l’environnementale. Elle procédera à l’examen et à l’approbation de la classification environnementale 

et sociale des sous-projets ainsi qu’à l’approbation des rapports de CIES. L’ANDE fera le contrôle 

de conformité des activités par rapport aux dispositions réglementaires contenues dans les documents 

de sauvegardes environnementales et sociales qu’elle a approuvées. Elle introduira le projet de 

délivrance des certificats de conformité environnementale et sociale auprès de son Ministère pour le 

compte du sous-emprunteur. 

✓  Directions régionales de l’Environnement et du Développement Durable, au niveau local 

participeront à la réalisation de la sélection environnementale et sociale ainsi que du suivi effectif 

des Plans de Gestion Environnementale et Sociale issus des CIES ; 

✓  Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) participera à la réalisation du 

screening et assurera le suivi et la salubrité sur les sites des travaux en vérifiant la mise en œuvre 

efficace et effective du Plan Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets (PPGED) qui 

découleront des CIES de chaque sous-projet. 

✓  Les entreprises (travaillant pour le compte du sous-emprunteur lors de la mise en œuvre du 

projet) préparent et soumettent un Plan de Gestion Environnementale et Sociale-Chantier 

(PGES-C), un Plan Assurance Environnement (PAE), un Plan Particulier de Gestion et 
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d’Elimination des Déchets (PPGED) et un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la 

Santé (PPSPS) avant le début des travaux. La mise en œuvre de ces plans et autres documents de 

sauvegardes élaborés et la rédaction des rapports sont de la responsabilité des entreprises dont 

l’effectif en personnel devra comprendre au moins un spécialiste qualifié en Qualité, Hygiène, 

Santé, Sécurité et Environnement (QHSSE) ; 

✓  Ingénieur Conseil, ayant à son sein un spécialiste QHSSE sera chargé de l’approbation des 

documents environnementaux et sociaux avant le début des travaux. Il s’assurera le suivi de la 

mise en œuvre des mesures de sauvegarde environnementale et sociale, produira et transmettra 

régulièrement les rapports y afférant à la FILT ; 

✓  Communes et préfectures auront à appuyer la Direction Régionale de l’Environnement et du 

Développement Durable dans le suivi de la mise en œuvre du projet.  

6.2 Renforcement des capacités  

La FILT conduira une évaluation initiale de la capacité de son personnel afin d’établir un programme 

approprié de renforcement des capacités et de formation pour une appropriation des bonnes pratiques 

environnementales, sociales, de santé et de sécurité et de violences basées sur le genre conformément aux 

exigences du SGES. Une formation sur le SGES sera donnée par la Banque mondiale aux spécialistes 

environnemental et social de la FILT au démarrage des activités.  

Le programme de formation et de renforcement des capacités comprend les éléments suivants : 

-l’identification des besoins de formation pour tout le personnel de la FILT en fonction de leurs 

responsabilités ; 

-l’élaboration d’un plan de formation et d’un calendrier pour répondre aux besoins définis ; 

-la formation des employés et documentation de la formation reçue ; 

-l’évaluation de l’efficacité de la formation. 

En outre, le personnel directement responsable de la mise en œuvre du SGES bénéficiera d’une formation 

supplémentaire pour lui fournir les connaissances et les compétences nécessaires pour effectuer ses 

tâches, maintenir et améliorer sa connaissance des obligations environnementales et sociales et lui 

permettre de mettre en œuvre les mesures spécifiques requises dans le cadre du SGES de manière efficace.  

Par ailleurs, les exigences de formation spécifiques applicables aux sous-emprunteurs seront définies dans 

le contexte de leurs contrats individuels. Ainsi, le personnel des sous-emprunteurs formé des 

responsabilités particulières en matière de gestion environnementale et sociale, de santé, de sécurité au 

travail et de VBG qui s’appliquent spécifiquement à leur travail. Il recevra en conséquence une formation 

pour gérer les aspects environnementaux et sociaux pertinents, des impacts et des risques associés aux 

activités et des mesures de contrôles correspondantes.  

En outre, pour les visiteurs sur les sites des travaux, une sensibilisation relative aux exigences du SGES 

notamment la politique environnementale et sociale de la FILT ainsi que les aspects relatifs à la santé et 

la sécurité du personnel et des communautés leur sera assurée à leur arrivée sur le site des travaux.  

Chaque année, un plan annuel de formation sera établi avec précision (y compris les modalités 

d’exécution) avec un budget spécifique inscrit au budget de la FILT. A titre indicatif, ci-dessous un plan 

de formation.  
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Tableau 2 :Proposition de plan de formation  
N° Thèmes de formation Acteurs ciblés Période  Montant  

1 Introduction au SGES  

-Personnel de la FILT 

-Sous-emprunteurs (le 

personnel, décideurs) et 

sous-traitants 

Au démarrage 

(atelier)  
20 000 000 FCFA 

2 

Introduction au SGES à 

l’intention des collectivités qui 

collaborent à la mise en œuvre 

des activités des sous-

emprunteurs 

-Servies techniques et 

administratifs 

départementaux et 

régionaux 

-Services techniques 

municipaux,  

-Association de femmes 

et des jeunes  

-PME 

Au démarrage (3 

ateliers)   
60 000 000 FCFA 

3 

Sensibilisation sur les 

exploitations et abus 

sexuels/harcèlement sexuel et 

les mécanismes de gestion des 

VBG 

-Le personnel de la 

FILT ; 

-Sous-emprunteurs ;  

-Services techniques et 

administratifs 

départementaux et 

régionaux 

-Services techniques 

municipaux,  

-Association de femmes 

et des jeunes  

-PME 

Au démarrage et à 

mi-parcours (2 

ateliers) 

40 000 000 FCFA 

 Montant prévisionnel  120 000 000 FCFA 

Les formations seront dispensées avec un support et un langage adapté pour s’assurer de leur bonne 

compréhension. Le budget des formations sera entièrement pris en charge par la FILT. La FILT recrutera 

un consultant expérimenté et approuvé par la Banque mondiale pour assurer les formations (au besoin) 

avec les spécialistes E&S du FILT.  
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7 ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES  

7.1 Identification et analyse des parties prenantes  

Le processus d’identification des parties prenantes potentiellement affectées, concernées ou intéressées 

par les projets devra notamment permettre de déterminer :  

– le type et le nombre de parties prenantes et les principales préoccupations associées à chaque 
groupe. Cela inclut l’identification de population vulnérable ou marginalisée le cas échéant ; 

– le type d’impacts du projet, direct ou indirect ; 

– Un registre d’analyse des parties prenantes sera mis en place et actualisé tout au long du cycle de 

vie du projet. Il inclura à minima :  

– les autorités locales et nationales ;  

– les communautés riveraines ; 

– les associations de quartier et ONG locales ; 

– les sous-traitants et leurs employés ; 

– les clients. 
Le processus d’identification des parties prenantes sera décrit dans le Plan d’Engagement des parties 

prenantes (Cf. Annexe 6 du présent rapport). 

7.2 Rôles et responsabilités du sous-emprunteur 

Le sous-emprunteur est chargé de communiquer l’évaluation environnementale et sociale finale aux 

personnes affectées par son sous-projet et aux autres parties-prenantes. La consultation des parties 

prenantes doit se faire de manière efficace, inclusive et sans la moindre contrainte et de manière 

appropriée pour les communautés qui seront affectées par ses activités. 

Le tableau ci-dessous présente les rôles et responsabilité du sous emprunteur en matière de 

communication. 

Tableau 3: Rôles et responsabilités 

Titre/Position Rôle Principal 

Directeur de l’entité mise en place 

par le sous-emprunteur  

 Réaliser les consultations publiques/mobilisation des parties 
prenantes 

 Mettre en œuvre ou faire mettre en œuvre la procédure 
d’engagement des parties prenantes pour les sous-projets qui 
lient la FILT au sous-emprunteur concerné 

 Maintenir une relation ouverte et constructive avec les 
communautés 

 Rapporter les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre 
de la procédure auprès du Spécialiste E&S de la FILT 

  

Pour garantir l'efficacité et la pertinence du processus de consultation, un plan d'engagement des parties 

prenantes a été élaboré et figure à l’Annexe 6 du présent document. Il comprend les principes de base, le 

calendrier et les procédures détaillées d'engagement des parties prenantes, ainsi que les exigences en 

matière de divulgation pour la FILT et les promoteurs des sous-projets. 

7.3 Consultation publique et divulgation d’information pour le SGES  

7.3.1 Consultation des parties prenantes : sous-projets à risque faible 

Les sous-emprunteurs réaliseront des consultations des parties prenantes lors de la phase de la réalisation 

du screening environnemental et social. Celles-ci consisteront à présenter les impacts positifs et négatifs, 
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des premières mesures d’atténuations ainsi que la collecte des avis et préoccupations des parties 

prenantes. 

7.3.2 Consultation des parties prenantes : sous-projets à risque modéré 

La consultation des parties prenantes se poursuit après la réalisation du screening environnemental et 

social. Elle est effectuée lors de la réalisation du CIES requis après le screening et pendant tout le 

processus d’exécution des sous-projets et en conformité avec la législation ivoirienne et la NES 10. 

Les sous-emprunteurs devront orienter leurs communications sur les parties prenantes potentiellement 

affectées, concernées ou intéressées par les sous-projets. A cet effet, ils devront déterminer :  

 Le type et le nombre de parties prenantes et les principales préoccupations associées à chaque 

groupe. Cela inclut l’identification de population vulnérable ou marginalisée le cas échéant ;  

 Le type d’impacts du sous-projet, direct ou indirect. 

Un registre d’identification des parties prenantes sera mis en place et actualisé tout au long du cycle de 

vie du sous-projet. Il inclura à minima :  

 Les autorités locales et nationales  

 Les communautés riveraines 

 Les associations de quartier et ONG locales 

 Les sous-traitants et leurs employés 

 Les clients  

7.4 Mécanisme de gestion des plaintes  

Cette session décrit le cadre de règlement des plaintes lors de la mise en œuvre des différents sous-projets 

de la FILT. Le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) est un processus accessible et ouvert à tous et 

sert à prendre acte en temps utile des plaintes et des suggestions en vue de faciliter le règlement des 

problèmes et des réclamations liés au projet. Il est un outil de gouvernance qui permet à l’ensemble des 

parties prenantes de s’exprimer, de faire des réclamations et de porter plaintes (cf. Annexe 7 du présent 

rapport) lorsque leurs droits ne sont pas respectés ou si elles constatent des impacts négatifs du projet 

sur l’environnement. Par ailleurs, le MGP doit être diffusé et accessible à l’ensemble du personnel de la 

FILT, les structures emprunteurs, les sous-traitants et les communautés riveraines des zones des sous-

projets. Elle doit être publique et accessible par tous.  

7.4.1 Objectifs du Mécanisme de Gestion des Plaintes  

De façon générale le mécanisme de gestion des plaintes a pour objectifs de : 

- mettre à la disposition des parties prenantes du projet un canal d’information ou d’expression 

des plaintes liées aux activités du projet ; 

- prévenir les conflits susceptibles de générer pendant la mise en œuvre des projets ; 

- permettre à l’ensemble des parties prenantes de s’exprimer sur les impacts environnementaux 

et sociaux négatifs subis lors de la mise en œuvre du projet ; 

- résoudre les griefs environnementaux et sociaux dans les zones du projet de manière 

systématique et opportune pour sauvegarder les intérêts des sous-emprunteurs et de la 

communauté dans son ensemble ; 

- établir une relation de confiance entre les sous-emprunteurs, les parties concernées et les 

autres parties prenantes. 
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7.4.2 Catégorie des plaintes 

Dans le cadre du financement des sous-projets par la FILT, les plaintes seront classées en quatre (4) 

catégories. Le tableau ci-dessous nous présente les différentes catégories. 

Tableau 4 : Catégorie des plaintes 

Catégories Types Exemple 

Catégorie 1 
Gouvernance du 

projet 

-Corruption 

-Fraude 

-Abus de pouvoir 

Catégorie 2 
Respect des 

procédures 

-Non-respect de la présente politique environnementale et 

sociale 

-Non-respect du code de conduite 

-Non-respect des clauses environnementales et sociales 

Catégorie 3 
Contrat des 

travailleurs 

-Non-respect des dispositifs des contrats des travailleurs 

-Utilisation des enfants pour travailler 

-Harcèlement moral des travailleurs 

Catégorie 4 Abus  
-Exploitation et Abus sexuel 

-Harcèlement sexuel 

-Extorsion de fonds 
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7.4.3 Principes 

La procédure de gestion des plaintes sera mise en œuvre en respectant les principes suivants :  

- Accessibilité : elle sera facile à utiliser (simple et adaptée), communiquée de façon claire 

(pas de jargon technique, langage adapté) et sans obstacle (coûts, disponibilité). 

- Transparence et responsabilité envers toutes les parties prenantes : Il est de la 

responsabilité de la FILT et des sous-emprunteurs de s’assurer que les préoccupations ou 

plaintes soulevées par les parties prenantes soient traitées au travers d’un processus 

équitable, claire et transparent et suivi d’actions concrètes dans un laps de temps jugé 

adéquat.  

- Pertinence : la procédure de gestion des plaintes prendra en compte les spécificités 

culturelles telles que le genre, la hiérarchie, la discrimination, etc.  

- Proportionnalité : La mise en œuvre de la procédure de gestion des plaintes sera 

proportionnelle à l’impact négatif potentiel sur les parties prenantes concernées.   

- Protection : le mécanisme de gestion des plaintes devra protéger le plaignant de toutes 

actions de représailles et ne pas empêcher l'accès à d'autres voies de recours en incorporant 

une politique claire de non-représailles, des mesures pour assurer la confidentialité et la 

protection physique des plaignants, protéger la collecte de données personnelles et offrir 

aux plaignants la possibilité de soumettre des plaintes de façon anonyme si nécessaire. 

 

7.4.4 Étapes de la procédure de gestion des plaintes  

La section ci-dessous présente l’ensemble des étapes à suivre pour la gestion des plaintes.  

Figure 3 : Schéma du mécanisme de gestion des plaintes 

 
                                    

NB : les plaintes sensibles sont traitées dans l’anonymat et dans le strict respect de la confidentialité. 

Aucun salarié ne peut être sanctionné pour avoir porté une plainte. 

Diffusion de la procédure à l'ensemble des parties prenantes 

Réception et enregistrement des plaintes

•Soumission

•Enregistrement 

•Accusé de réception 

Evaluation et enquête

Options de résolution et formalisation des accords

* Cloture

* Suivi, rapport et évaluation de la procédure
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8 SUIVI-ÉVALUATION ET RAPPORTS PÉRIODIQUES 

8.1 Objectif  

L’objectif du suivi-évaluation est de veiller sur l’application des mesures environnementales et sociales 

contenues dans la convention de prêt entre la FILT et le sous-emprunteur. De même, la production et la 

diffusion des différents rapports de suivi de la mise en œuvre des mesures environnementale et sociale 

permet de relever les insuffisances de la performance environnementale et sociale. Des mesures 

correctives doivent être conçues pour assurer l’amélioration de la performance environnementale et 

sociale. 

8.2 Rôles et responsabilités   

Tableau 5 : Rôles et Responsabilités 

Titre/Position Rôle Principal 

Spécialistes E&S de la FILT  - Communiquer les procédures pertinentes du SGES aux 
personnes concernées 

- Mettre en œuvre cette procédure à l’échelle de la FILT 

- Effectuer des missions de suivi de la mise en œuvre des mesures 
environnementales et sociales des sous-projets financés par la 
FILT ; 

- Collecter les rapports E&S mensuel (risque modéré) ou 
trimestriel (risque faible) des sous-emprunteurs 

- Recevoir et/ou consolider les rapports E&S circonstanciés 
d’incident et/ou accidents survenus sur les sites et/ou 
installations détenus par les sous-emprunteurs 

- Envoyer au Comité de Direction les rapports circonstanciés 
d’incident et/ou accidents E&S 

- Rédiger (en consolidant les rapports propres à la FILT et ceux 
des sous-emprunteurs) 

- Soumettre à l’approbation du Directeur Général de la FILT 
avant transmission à l’UC-PCCET 

Directeur Général de l’entité 

sous-emprunteur  

- Superviser la mise en œuvre du SGES au sein de l’entité sous-
emprunteur 

- Assurer la transmission des rapports trimestriels à la Direction 
Générale de la FILT  

- Transmettre à la Direction Générale de la FILT les tableaux de 
collecte des données 

 

8.3 Procédure de suivi  

8.3.1 Suivi des performances 

La procédure de suivi E&S des sous projets sera présentée au sous-emprunteur dans l’accord de 

financement. Ainsi, de façon régulière le sous-emprunteur doit faire remonter aux Spécialistes en 

Sauvegarde Environnementale et Sauvegarde Sociale de la FILT à travers leurs directions générales, le 

rapport d’exécution des activités pour laquelle le financement a été obtenu.  

Les remontées de performance E&S des sous-emprunteurs permettront aux Spécialistes en Sauvegarde 

E&S de la FILT de corédiger et diffuser le rapport de performances E&S de la FILT afin d’informer la 

Direction Générale et les Investisseurs. 
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8.3.2 Suivi-évaluation des activités du sous-emprunteur 
 

De façon mensuelle et trimestrielle, les Spécialistes en Sauvegarde E&S de la FILT mèneront des missions 

de suivi dans les locaux, bâtiments et/ou installations des sous-emprunteurs. L’objectif de ces visites est 

d’évaluer la mise en œuvre des instruments de gestion environnementale et sociale préparés par le sous-

emprunteur conformément au système de gestion environnementale et sociale de la FILT. Si des écarts 

sont constatés par rapport à l’accord de financement et le PGES, des mesures correctives seront 

immédiatement mises en place. 

8.3.3 Suivi-évaluation des activités par les agences gouvernementales 

Chaque année, une présentation de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales sera faite 

aux agences gouvernementales (ANDE, CIAPOL, ANAGED, MINEDD, etc.). A l’issu de celles-ci, si 

le schéma est critique, des visites sur les sites des sous-emprunteurs seront réalisées. Dans le cas échéant 

des recommandations seront faites pour le maintien des bonnes pratiques.  

8.3.4 Notifications liées à la gestion des évènements E&S 

Les incidents et évènements E&S qui surviennent à la FILT ou dans les locaux et/ou installation de ses 

sous-emprunteurs font l’objet de rapport et de notification à la Banque mondiale, conformément au 

PEES (section B de la matrice : Accidents et incidents). 

8.3.5 Fréquence 

Tableau 6 : Fréquence des rapports 
Type de rapport  Fréquence Responsable 

Rapport E&S Mensuelle Sous-emprunteur 

Rapport E&S Trimestrielle Spécialistes E&S de la FILT 

Rapport d’Audits sur site  Trimestrielle  Directeur Général de la FILT 

Rapport d’incident E&S Imprévisible. Les rapports sont 

rédigés dans un délai maximum de 

5 jours ouvrables (cf. PEES) 

 Directeur Général de la FILT 

Rapport de performance E&S (mise 

en œuvre de son SGES et la 

performance E&S de son 

portefeuille) 

Annuelle 

Directeur Général de la FILT  

8.4 Communication 

La procédure de suivi E&S doit être diffusée par les Spécialistes en Sauvegardes environnementales et 

Sociales et accessible aux entités détenues par les sous-emprunteurs ; ainsi qu’aux directeurs des entités 

mises en place par les sous-emprunteurs dans le cadre des sous-projets financés par la FILT.  

Pour ce faire, un lien d’accès aux outils de suivi (Template sur le suivi environnemental et social) sera 

d’abord créé et envoyé par voie électronique (courriel, intranet, etc.) aux utilisateurs au sein de la FILT, 

aux Directeurs Généraux des entités détenues par les sous-emprunteurs. Suite à l’envoie de ce mail, les 

personnels impliqués dans la mise en œuvre de cette procédure auront droit à une formation approfondie 

sur la procédure. A travers cette formation, le personnel impliqué dans la mise en œuvre du Suivi-évaluation 

et rapports périodiques sera édifié sur son rôle et ses responsabilités. Les études environnementales 

spécifiques à réaliser après le screening, notamment le CIES présentera un programme de suivi dans le 

PGES. Également, les sous-projets de niveau de risque faible pour lesquels, il n’est pas nécessaire de 

réaliser de CIES après le screening, les PGES élaborés indiqueront le programme de suivi, les acteurs du 

suivi et les indicateurs à suivre, la fréquence de la collecte des données ainsi que les sources de vérification. 
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8.5 Outils et procédures associés  

Les Formulaires de notification ou de remontée d’information E&S sous-projets E&S financés dans le 

cadre de la FILT ainsi que le modèle rapport de performance E&S.  

8.6 Révision du SGES   

La révision de l’ensemble du système aura lieu chaque trimestre la première année puis une fois par an 

les années suivantes. En cas d’évolution sensible du profil de risque d’un sous-projet vers le risque 

substantiel, la FILT en avisera la Banque Mondiale et appliquera les dispositions pertinentes des NES 

d’une manière convenue avec la Banque, conformément au SGES. Le mécanisme de mise à jour reflètera 

le portefeuille de sous-projets qui évoluera La FILT assurera le suivi des mesures et des actions convenues 

et en rendra compte à la Banque, le cas échéant. 

 Les plans d’action, procédures, et autres documents associés au SGES auront lieu de manière plus 

rapprochée soit 3 à 6 mois ou selon la nécessité. Les éléments du SGES qui seront révisés 

périodiquement sont : (i) La politique environnementale, les objectifs et les engagements 

correspondants (ii) Les procédures et les plans d’actions et (iii) Les rôles et responsabilités. 
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9 CONCLUSION 

Ce Système de Gestion Environnementale et Sociale est un document cadre qui vise à orienter les 

performances environnementale et Sociale de la FILT dénommée CDC-CI Capital ainsi que des 

structures sous-emprunteurs. Il donne des orientations sur les types de financement possible au regard 

des différents risques et propose des solutions. A ce stade, tous les risques ne peuvent pas être identifiés, 

c’est pourquoi, lors de sa mise en œuvre et au regard de l’ampleur des financements sollicités et des 

risques susceptibles de provoquer des problèmes environnementaux et sociaux identifiés, ce document 

pourrait être révisé. Toutefois, il convient de rappeler que la mise en œuvre de ce système s’articule autour 

de cinq axes majeurs dont : 

- une politique environnementale et sociale ;  

- des procédures clairement définies pour l'identification, l'évaluation et la gestion des risques et 
des impacts environnementaux et sociaux des sous-projets ;  

-  les capacités et compétences organisationnelles ; 

- le mécanisme de communication externe ; et 

-  le suivi évaluation et rapports périodiques. 

 
Un plan de formation et sensibilisation a été élaborée à titre indicatif pour le renforcement des capacités 

de la FILT, des sous-emprunteurs ainsi que les autres parties prenantes.   

Une fois validée, ce document doit être une boussole pour la FILT, mais aussi et surtout pour les 

entreprises sous-emprunteurs. In fine, il faut noter que les documents joints en annexe pourront servir 

pour la mise en œuvre des axes ci-dessus cités. 
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11 ANNEXES 

Annexe 1 : Liste positive (sous-projets éligibles)  

Guichet n°1 : Les start-ups innovantes à 

forte croissance, le PME et les fonds en 

phase de pré-amorçage, d’amorçage et de 

capital risque 

Guichet n°2 : Les grandes entreprises 

notamment celles engagées dans des 

investissements verts 

Agriculture et Agro-industrie  

 

Energie électrique (production énergie éolienne et 

solaire terrestre, déploiement de technologie de 

transformation…)  

Elevage et pêche  Agriculture, alimentation, eau et terre (agriculture 

intelligente pour aider à améliorer la productivité 

et réduire les intrants et les pertes post-récolte…)  

Autres industries  Villes (construction des villes durables et 

résistantes au changement climatique, villes 

vertes)  

Artisanat, Culture, Arts, Communication et 

média  

Transports (projets pour la réduction des coûts du 

transport, facilitation du commerce international, 

création d’emplois et systèmes de transport 

respectueux du climat…)  

Education et formation  Industries (décarboner, grâce à des interventions 

d’économie circulaire, à l’utilisation d’énergies 

renouvelables et à d’autres innovations, 

notamment dans les industries lourdes comme la 

sidérurgie, la chimie et la cimenterie) 

Infrastructures routières  Finance (banque verte, obligations vertes, prêts 

bleus et liés à la durabilité, etc. 

Autres infrastructures et service de transport   

Télécommunication et économie numérique  

Energie électrique  

Eau potable  

Santé  

Protection sociale 

Source : Manuel d’Opération du PCCET  
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Annexe 2 : Liste négative (sous-projets inéligibles) 
La liste ci-dessous contient des activités (sous-projets) exclues du financement de la FILT. Elle a été 

élaborée lors de la préparation du CGES du PCCET et reprise dans le manuel d’opération de la FILT.  
 

Désignation d’activité 

1 

Commerce d’espèces sauvages ou de produits d’espèces sauvages interdits par 

la convention CITES (Convention sur le commerce international des espèces 

de faune et de flore sauvages menacées d'extinction) 

2 Fabrication, distribution et vente de pesticides et herbicides interdits 

3 Fabrication, manutention et vente de produits radioactifs 

4 
Stockage de déchets dangereux, traitement et élimination certifié/permis par la 

législation nationale 

5 Utilisation de CF² substances réglementées en vertu du Protocole de Montréal 

6 
Fabrication de matériel électrique contenant des PCB (circuit imprimé) 

excédant 0,005 % en poids 

7 Fabrication de produits contenant de l’amiante 

8 Fabrication de réacteurs nucléaires et de leurs pièces 

9 Production de tabac, transformé ou non 

10 Fabrication de machines de traitement du tabac 

11 Fabrications d’armes à feu 

12 
Production et commerce de boissons alcoolisées (hors bières et vins, industrie du tourisme 

et de l’hospitalité) 

13 Industrie des jeux de hasard 

N.B. : Tous projets de catégorisation élevés, substantiel, modéré à tendance substantiel 

et les sous-projets susceptibles d'entraîner des déplacements physiques et économiques, 

y compris de populations sans titres fonciers sur le domaine public sont exclus. 

Source : Manuel d’Opération de la FILT  

  



 

 

Page 64 of 84 
Ce document est la propriété de la CDC-CI. Il est confidentiel et ne peut être reproduit ni transmis à des tiers sans son autorisation écrite 

 

Annexe 3 : Formulaire de sélection environnementale et sociale du sous-projet 

Formulaire de sélection environnementale et sociale 

1 Nom du Village/sous-préfecture/ Commune 

/ Ville/Département/ Région où le sous 

projet sera mis en œuvre 

 

2 
  Entreprise /Structure bénéficiaire du sous 

projet 

 

 

3 

 

Nom, titre, fonction et signature de la du 

Spécialiste de la FILT chargée de remplir le 

présent formulaire 

Adresse (Contact téléphonique) : 

Nom, titre et fonction  

Date et signature 

3 
Nom, titre, fonction de la personne chargée 

d’attester la réalisation du screening 

Nom, titre et fonction  

Date, signature et cachet 

 

Partie A : Brève description du sous projet 

 

 

 

 

 

 

Partie B : Identification des impacts environnementaux et sociaux 

Préoccupations environnementales et sociales Oui Non Observation 

Ressources du secteur 

Le sous-projet occasionnera-il des prélèvements importants de matériaux 

de construction (sable, gravier, latérite, eau, bois de chantier, etc.) ? 

   

 

 

 

Le sous-projet nécessitera‐t‐il un défrichement important ?   

Le sous-projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres publiques de façon 

temporaire ou permanente pour son développement ? 

  

Le sous-projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres privées de façon 

temporaire ou permanente pour son développement ? 

  

Diversité biologique 

Le sous-projet risque‐t‐il de causer des impacts sur des espèces rares, 

vulnérables et/ou importantes du point de vue économique, écologique, 

culturel ? 

   

 

(Activités prévues) 

1. Comment le site du sous projet a-t-il été choisi?..…………………………………………  

2. Nombre de bénéficiaires directs: ……Hommes : ………  Femmes : …… Enfants : ….… 

3.  Nombre de bénéficiaires indirects : ...Hommes : ……… Femmes : … Enfants : ..……         

4. Origine ethnique ou sociale:    Autochtones :   Allogènes   Migrants :       Mixtes   

5. Statut du site d’implantation du projet : Propriété :        Location :     Cession gratuite :             

 6. Y’a-t-il un acte attestant la propriété, la location ou la cession gratuite ? Oui :   Non :            

Si oui, nature de l’acte  ………………………………………………………………………. 
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Préoccupations environnementales et sociales Oui Non Observation 

Y a‐t‐il des zones de sensibilité environnementale qui pourraient être 

affectées négativement par le sous-projet ? forêt, aire protégée, zones 

humides (lacs, rivières, bas-fonds, plaines inondables, etc.) 

   

 

 

Zones protégées 

La zone du sous-projet comprend‐t‐elle des aires protégées (parcs 

nationaux, réserve nationales, forêt protégée, site de patrimoine mondial, 

etc.) ? 

   

Si le sous-projet est en dehors, mais à faible distance, de zones protégées, 

pourrait‐il affecter négativement l'écologie dans la zone protégée ? (P.ex. 

interférence avec les vols d'oiseau, avec les migrations de mammifères) 

  

Géologie et sols 

y a‐t‐il des zones instables d'un point de vue géologique ou des sols 

(érosion, glissement de terrain, effondrement) ? 

   

y a‐t‐il des zones à risque de salinisation ?   

Paysage I esthétique 

Le sous-projet entraînera-t-il une dégradation de la valeur esthétique du 

paysage ? 

   

Sites historiques, archéologiques ou culturels 

Le sous-projet pourrait‐il changer un ou plusieurs sites historiques, 

archéologiques, ou culturels, ou nécessiter des excavations ? 

  

Perte d’actifs et autres 

Est-ce que le sous-projet déclenchera la perte temporaire ou permanente 

d'habitats, de cultures, de terres agricoles, de pâturage, d'arbres fruitiers ? 

   

Si oui, combien ?.................. ……………………    

Est-ce que le sous-projet déclenchera la perte temporaire ou permanente 

et d'infrastructures domestiques ? 

   

Est-ce que le sous-projet déclenchera une restriction d’accès à une 

quelconque ressource naturelle ? (restriction d’accès à des aires protégées 

par exemple PFNL, faune) 

  

Est-ce que la réalisation du sous-projet nécessite le déplacement d’une ou 

plusieurs personnes ? 

  

Si oui, combien ?.................. ……………………   

Est-ce que le sous-projet déclenchera la perte temporaire ou permanente 

d'infrastructures commerciales formelles ou informelles ? 

  

Pollution 
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Préoccupations environnementales et sociales Oui Non Observation 

Le sous-projet pourrait‐il occasionner un niveau élevé de bruit ?  

 

  

Le sous-projet risque-t‐il de générer des déchets solides et/ou liquides ?   

Si « oui » le sous-projet prévoit- il un plan pour leur collecte et élimination ?   

Y a‐t‐il les équipements et infrastructures pour leur gestion appropriée ?   

Le sous-projet pourrait‐il affecté la qualité des eaux de surface, souterraine, 

sources d’eau potable ? 

  

Le sous-projet risque‐t‐il d’affecter la qualité de l’atmosphère (poussière, 

gaz divers) ? 

 

 

 

Mode de vie 

Le sous-projet peut‐il entraîner des altérations de mode de vie des 

populations locales ? 

   

Le sous-projet peut‐il entraîner une accentuation des inégalités sociales ? 

 

  

Le sous-projet peut‐il entraîner des utilisations incompatibles ou des 

conflits sociaux entre les différents usagers ? 

  

Santé sécurité 

Le sous-projet peut‐il induire des risques d’accidents des travailleurs et des 

populations ? 

   

Le sous-projet peut‐il causer des risques pour la santé des travailleurs et de 

la population ? 

  

Le sous-projet peut‐il entraîner une augmentation de la population des 

vecteurs de maladies ? 

  

Le sous-projet peut‐il affecter négativement le fonctionnement des 

infrastructures socioéducatives et sanitaires environnantes ? 

  

Revenus locaux 

Le sous-projet permet‐il la création d’emploi ? 

 

   

Le sous-projet favorise‐t‐il l’augmentation des productions agricoles et 

autres ? 

  

Préoccupations de genre 

Le sous-projet favorise‐t‐il une intégration des femmes et autres couches 

vulnérables ? 
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Préoccupations environnementales et sociales Oui Non Observation 

Le sous-projet prend‐t‐il en charge les préoccupations des femmes et 

favorise‐t‐il leur implication dans la prise de décision ? 

  

Préoccupations culturelles 

Le sous-projet favorise-t-il une intégration des divers groupes ethniques ?    

Le sous-projet bénéficie-t-il d'un large soutien de la communauté ?   

Le sous-projet peut-il causer d’autres nuisances environnementales ou 

sociales potentielles ? Si oui, Lesquelles ? 

  

 

Consultation du public 

La consultation et la participation du public ont-elles été recherchées ? (coopératives, populations, 

services techniques, ONG, mouvements associatifs locaux, etc.) 

Oui                  Non     

Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet. 

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………… 

Partie C : Mesures d’atténuation 

Pour toutes les réponses “Oui” décrire brièvement les mesures prises à cet effet. 

N° Impacts ou préoccupations Mesures d’atténuations 

   

   

   

   

   

   

   

  

Partie D : Classification du sous projet et travail environnemental et social 
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Critères d’inéligibilité 

Les sous projets ci-dessous ne seraient pas éligibles au financement de la FILT : 

- sous-projets susceptibles d’être mise en œuvre ou situés dans des zones classées habitats naturels 
(question 3 ci-dessus) ; 

- sous-projets susceptibles de porter atteinte aux ressources classées "patrimoine culturel national" 
(question 6 ci-dessus) ; 

- sous-projets figurant la liste négative en Annexe 1 du présent rapport ; 

- sous-projet à risques élevé, substantiel et modéré substantiel. 
 

Ce formulaire est à remplir et attaché au dossier de demande de prêt. Dans la revue du comite les 

spécialistes E&S présenteront les risques et leur recommandation.  

 

  

Classification du 

sous-projet 

Risque 

faible     ☐ 

Risque modéré 

(faible) ☐ 

Risque 

modéré 

(substantiel)  

☐ 

Risque 

substantiel     

☐ 

Risque élevé     ☐ 

Travail 

environnemental 

correspondant 

Constat 

d’exclusion 

catégoriel 

Constat d’impact 

Environnemental 

et Social 

Constat d’impact 

Environnemental et 

Social/ Étude d’Impact 

Environnemental et 

Social 

Étude d’Impact 

Environnemental 

et Social 
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Annexe 4 : Formulaire d’évaluation de la capacité du sous-emprunteur à gérer les risques et 
impacts E&S 

N° Eléments 

d’évaluation  

Conformité Observations 

Oui Non N/A  

1. PROCÉDURES 

1.1.  

Avez-vous mis en 

place une 

politique une 

politique E&S ? 

    

1.2.  

Est-ce l’ensemble 

des employés est 

informé des 

politiques et 

procédures E&S 

en vigueur ? 

    

2. GESTION DES RISQUES ET PLANIFICATION 

2.1.  Avez-vous inclus 

des clauses E&S 

dans le contrat ? 

    

2.2.  

Les éventuels 

travaux en cours 

sont-ils en 

conformité avec 

l’ensemble des 

réglementations 

applicables (y 

compris la 

réalisation des 

études 

environnemental

es et sociales 

(EIES ou 

CIES)) ? 

    

2.3.  Si non, quelles 

sont les mesures 

mises en place 

pour y remédier ? 

    

3. MAITRISE OPÉRATIONNELLE 

3.1.  

Avez-vous menée 

une évaluation 

des risque E&S ? 

    

3.2.  

Avez-vous 

identifié les 

travaux ou 

opérations à hauts 

risques E&S 

immédiats 

d’accidents ? 

    

Si oui lesquels et 

quelles mesures 

ont été mise en 

œuvre pour les 

atténuer ? 
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N° Eléments 

d’évaluation  

Conformité Observations 

Oui Non N/A  

3.3.  

Avez-vous un 

plan de gestion 

E&S ou HSE 

spécifique ? 

    

Si oui, l’avez-vous 

enregistré dans le 

dossier ? 

    

3.4.  

Les équipements 

de Première 

Intervention 

(EPI) sont-ils 

fournis et 

correctement 

utilisés ? 

    

3.5.  

Avez-vous mis en 

place un système 

de permis de 

travail pour les 

opérations à hauts 

risques E&S ? 

    

3.6.  

Avez-vous 

affiché un 

système sécurité 

et E&S claire et 

visible ? 

    

3.7.  

Eliminez-vous 

correctement les 

déchets ? 

    

3.8.  

Avez-vous 

organisé et signalé 

correctement un 

système de tri des 

déchets sur le 

site ? 

    

3.9.  

Avez-vous mis en 

place des mesures 

pour réduire la 

génération de 

déchets ? 

    

3.10.  

Avez mis en place 

des mesures de 

consommation 

raisonnée des 

ressources (eau et 

électricité) ? 

    

3.11.  

Existe-t-il des 

commodités pour 

les employés ? 

    

- Eau 
potable 

    

- Sanitaire
s 
différen
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N° Eléments 

d’évaluation  

Conformité Observations 

Oui Non N/A  

ciés et 
en 
nombre 
suffisant  

- Cantine, 
salle de 
repos 

    

3.12.  

Existe-t-il une 

procédure d’ordre 

et d’entretien ? 

    

Les locaux, 

installations 

et/ou chantiers 

de l’emprunteur 

sont-ils 

correctement 

rangés et 

entretenus ? 

    

4. SITUATION D’URGENCE  

4.1.  
Existe-t-il un plan 

d’urgence ? 

    

4.2.  Organisez-vous 

des exercices 

d’urgences ? 

    

5. SUIVI E&S ET REPORTING  

5.1.  

Les performances 

E&S des locaux, 

installations 

et/ou chantiers 

de prévoit-t-elle 

des évacuations 

régulières ? 

    

Si oui, à quelle 

fréquence ? 

    

L’évacuation est-

elle enregistrée 

dans votre 

dossier ? 

    

5.2.  

Avez-vous défini 

des indicateurs 

E&S pertinents ? 

    

Si oui, lesquels ?     

5.3.  

Vos rapports de 

suivi E&S 

incluent-ils ? 

    

- Les 
résultats 
de 
l’évaluat
ion  

    

- La revue 
des 
indicate
urs de 
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N° Eléments 

d’évaluation  

Conformité Observations 

Oui Non N/A  

perform
ance 
E&S 

- Un suivi 
des 
recomm
andatio
ns 
fournies 
lors du 
précéde
nt 
rapport  

    

- Les 
plaintes 
éventuel
les 
reçues  

    

- Les 
informa
tions et 
indicate
urs sur 
les 
éventuel
s 
incident
s E&S 

    

- Les 
mesures 
correcti
ves mise 
en place 

    

- Des 
recomm
andatio
ns 
d’amélio
ration  

    

6. GESTION DES INCIDENTS  

6.1.  

Avez-vous prévu 

une procédure de 

gestion des 

incidents ? 

    

Si oui, est-elle 

enregistrée dans 

votre dossier 

E&S ? 

    

6.2.  

Utilisez-vous 

systématiquement 

les formulaires de 

remontées des 

incidents ? 

    

Si oui, sont-ils 

enregistrés dans 

votre 

dossier E&S ? 
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N° Eléments 

d’évaluation  

Conformité Observations 

Oui Non N/A  

6.3.  

Votre registre des 

incidents est-il à 

jour et enregistré 

dans le dossier 

E&S ? 

    

6.4.  

Avez-vous mis en 

place des mesures 

correctives ? 

    

Si oui, respectent-

elles la hiérarchie 

de contrôle des 

risques ? 

    

6.5.  Avez-vous 

reporté des 

incidents 

majeurs ? 

    

7. ENGAGEMENT AVEC LES PARTIES PRENANTES ET COMMUNICATION 

7.1.  

Avez-vous 

identifié les 

parties 

prenantes ? 

    

Si oui, sont-elles 

répertoriées dans 

le registre des 

parties 

prenantes ? 

    

7.2.  

Avez-vous 

enregistré le 

dossier des parties 

prenantes dans 

votre dossier 

E&S ? 

    

7.3.  

Existe-t-il un plan 

d’engagement des 

parties 

prenantes ? 

    

7.4.  

Est-il mis en 

œuvre selon le 

calendrier établi ? 

    

Si non, 

pourquoi ? 

    

7.5.  

Qui a la charge de 

la mise en œuvre 

du plan 

d’engagement des 

parties 

prenantes ? 

    

7.6.  

Les méthodes 

d’engagement 

sont-elles 

spécifiques ? 
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N° Eléments 

d’évaluation  

Conformité Observations 

Oui Non N/A  

7.7.  

Les consultations 

des parties 

prenantes sont-

elles enregistrées 

dans votre dossier 

E&S ? 

    

7.8.  

Avez-vous mis en 

place des 

procédures de 

gestion des 

plaintes ? 

    

7.9.  

Existe-t-il un 

registre des 

plaintes et un 

suivi des réponses 

aux griefs 

apportés ? 

    

7.10.  

Si oui, cela est-il 

enregistré dans 

votre dossier 

E&S ? 

    

Le niveau de 

traitement 

attribué aux griefs 

est-il approprié ? 

    

− Niveau 
A 

    

− Niveau 
B 

    

− Niveau 
C 
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Annexe 5 : TDR type pour réaliser un CIES 
I. Introduction et contexte 

  

Cette partie sera complétée au moment opportun et devra donner les informations nécessaires relatives 

au contexte et aux approches méthodologiques à entreprendre.  

 II. Objectifs de l’étude 

 Cette section montrera (i) les objectifs et les activités du sous projet prévus dans le cadre du Projet, et 

(ii) indiquera les activités pouvant avoir des impacts environnementaux et sociaux et qui nécessitent des 

mesures d’atténuation appropriées. 

 III. Considérations d'ordre méthodologique 

 Le CIES doit être présenté d'une façon claire et concise et se limiter aux éléments pertinents à la bonne 

compréhension du sous-projet et de ses impacts. Ce qui peut être schématisé ou cartographié doit l'être, 

et ce, à des échelles adéquates. Les méthodes et les critères utilisés doivent être présentés et explicités en 

mentionnant, lorsque cela est possible, leur fiabilité, leur degré de précision et leurs limites 

d'interprétation. En ce qui concerne les descriptions des milieux biophysique et humain, il sera nécessaire 

de faire ressortir les éléments permettant d'apprécier leur qualité (localisation des stations d'inventaire et 

d'échantillonnage, dates d'inventaire, techniques utilisées, limitations). Les sources de renseignements 

doivent être données en référence. 

  

IV. Consistance des travaux du sous-projet 

 V. Mission du consultant 

 Au regard du contexte et des objectifs de l’étude, le consultant (firme) procédera à : 

 V.1 Description du sous-projet   

 Cette description du sous-projet inclura tous les détails utiles à l’identification des sources d’impacts et à 

la compréhension de leurs impacts sur les composantes pertinentes de l’environnement naturel et humain 

ainsi que des activités socioéconomiques susceptibles d’être affectées. 

À cet égard, les éléments à décrire porteront sur les composantes, caractéristiques techniques, 

fonctionnements et activités pendant les différentes phases du sous-projet, y compris les activités 

connexes impliquées.  

Cette description devra permettre de déterminer les activités sources d’impacts pour l'option retenue et 

de démontrer que le présent sous-projet est l’option choisie qui répond à la fois aux objectifs du sous-

projet, tout en étant la plus acceptable au plan économique, social et environnemental. Cette description 

prendra en compte les points suivants : 

- Localisation géographique du sous-projet : la localisation géographique concerne l’emplacement 
du site du sous projet à l'étude et doit apparaître clairement sur la carte y compris les voies d’accès, 
les installations ou types d’activités adjacents au site/itinéraires ainsi que les éléments sensibles 
et/ou vulnérables (zones humides, forêts classées, aires protégées, cultures, etc.) situés dans le 
milieu environnant. 

- Justification du choix du site du sous-projet par la présentation des critères et/ou la démarche 
utilisés par le sous-emprunteur pour arriver au choix de l'emplacement retenu, en indiquant 
précisément comment les critères environnementaux et sociaux ont été considérés.  
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- Plan d’aménagement des sites du sous-projet 

- Description du processus de mise en œuvre du sous-projet. Elle se fera à travers par la 
présentation de la technologie et équipements à mobiliser pour la réalisation du sous projet et la 
mise en œuvre des mesures d'atténuation.  

  

V.2la présentation du cadre politique, juridique et institutionnel  

 Dans cette partie, le consultant fera une synthèse : 

 (i) des institutions publiques nationales, privées et autres dont les types d’intervention seront divers, à 

tous les stades de mise en œuvre du sous-projet. 

 (ii) de la réglementation ivoirienne relative à la qualité de l’environnement, à la santé et la sécurité, à la 

protection des milieux sensibles, aux mesures de contrôle de l’occupation des sols et aux ouvrages ; de 

même que les textes législatifs et réglementaires régissant le domaine d'activité. 

 

(iii) des conventions internationales et sous régionales signées ou ratifiées par la Côte d’Ivoire et traitant 

des aspects environnementaux et sociaux relatifs à ce type de projet. 

  

(iv) de la description des Normes Environnementales et Sociales de la Banque mondiale applicables à 

CDC-CI CAPITAL dont il faut tenir compte dans le domaine de la protection de l’environnement 

biophysique et humain aux fins d'assurer la qualité du milieu récepteur aussi bien au plan national qu’à 

l'échelon local et régional lors de la réalisation des activités dans la zone concernée. 

  

Par ailleurs, les textes inventoriés doivent être présentés dans une matrice comme suit : 

  

Intitulés de la convention ou 

accord 

Date de ratification par la 

Côte d’Ivoire 

Objectif visé par la 

convention ou 

accord 

Aspects liés aux 

activités du projet 

        

        

  

V.3 - Description de l'état initial des sites 

 Cette section du CIES comprend la sélection d'un emplacement, la délimitation d'une zone d'étude et la 

description de l'état actuel des composantes des milieux naturels, socioéconomiques et humains 

pertinentes du sous-projet. 

L’analyse du milieu récepteur a pour objectif de fait apparaître, autant que faire se peut, le niveau de 

sensibilité de chaque composante de l’environnement susceptible d’être perturbée par le sous-projet et 

l’évolution prévisible du milieu en l’absence d’aménagement. 

  

V. 4 -.Identification et analyse des impacts potentiels du sous-projet 
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 Il s'agit dans cette section d'analyser des conséquences prévisibles du sous-projet sur l’environnement. 

Cette partie du CIES permettra de : (i) identifier et analyser les impacts (négatifs et positifs) ; (ii)évaluer 

l’importance des impacts du sous-projet, lors des différentes phases de réalisation dudit sous-projet. 

 V.4.1- Identification et analyse des impacts 

 Le consultant procédera à l’identification et à l’analyse des impacts à travers la détermination et la 

caractérisation des impacts (positifs et négatifs, directs et indirects et, le cas échéant, cumulatifs, 

synergiques et irréversibles) sur les milieux physiques, biologiques et humains. Cette partie fera ressortir 

de façon claire et précise les impacts de la mise en œuvre du sous-projet sur les différentes composantes 

du milieu décrites ci-haut. 

Conformément à l’approche méthodologique requise pour un CIES, les impacts seront déterminés en 

distinguant la phase de travaux et la phase d’exploitation du sous-projet ; 

  

Tous les impacts significatifs sur chaque composante de l’environnement seront synthétisés dans une 

matrice, présentée ci-dessous. 

  

Matrice de synthèse des impacts 

  

Phase du 

projet 
Zone concernée 

Activités/source 

d’impact 

Composante du milieu 

affectée 
Nature de l’impact 

     

  

  

V.4.2 – Evaluation de l’importance des impacts 

 Le consultant effectuera l’évaluation de l'importance des impacts en utilisant une méthode et des critères 

appropriés pour classifier les impacts selon divers niveaux d'importance.  

Les critères à considérer sont : (i) l'intensité ou l'ampleur de l'impact, (ii) l'étendue ou la portée de l'impact, 

(iii) la durée de l'impact. 

Sur la base des critères et hypothèses d’appréciation, le consultant déterminera un niveau d’importance 

de l’impact selon que l’impact est mineur, moyenne ou majeure.  

 Pour l’évaluation de l’importance des impacts on retiendra ceci : 

Intensité Portée Durée Importance 

Fa : Faible Lo : Locale Co : Courte Mi : Mineure 

Mo : Moyenne Zo : Zonale Mo : Moyenne Mo : Moyenne 

Fo : Forte Re : Régionale Lg : Longue Ma : Majeure 

  

La matrice ci-dessous met en évidence la présentation générale. Cette présentation devra concerner 

chaque phase du sous projet.  
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Phase 

du sous 

projet 

Zone 

concernée 

Activités/sourc

e d’impact 

Composant

e du milieu 

affectée 

Nature 

de 

l’impac

t 

Evaluation de l’importance de l’impact  

Intensit

é 

Portée Durée Importance 

de l’impact 

 

V.5 - Recommandations 

 Au regard de l’évaluation de l’importance des impacts, le consultant devra faire des recommandations 

visant à une intégration harmonieuse du sous-projet dans son environnement immédiat. Ainsi, il 

proposera des actions à mener pour une surveillance et un suivi environnemental et social adéquat et 

efficace des activités du sous-projet en tenant compte des caractéristiques des composantes du milieu qui 

abrite ce sous-projet. 

Ces actions devront être clairement identifiées et les moyens ou méthodes nécessaires pour 

l’accomplissement de chaque action devront être également précisés. 

 V.6 - Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) 

L'objectif majeur étant d'améliorer les conditions environnementale et sociale du sous-projet, il est 

indispensable de proposer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) qui devra traduire 

les recommandations du CIES sous forme de plan opérationnel. Par conséquent, l'étude décrira les 

mécanismes mis en place (actions requises) pour assurer le respect des exigences environnementales et 

sociales et le bon fonctionnement des travaux, des équipements et des installations ainsi que le suivi de 

l’évolution de certaines composantes du milieu naturel et humain, affectées par le sous projet. 

L’élaboration du PGES comprendra : 

 les mesures d’atténuation et/ou de compensation des impacts négatifs, 

- un programme de surveillance environnementale et sociale qui comprendra : 

- la liste des éléments nécessitant une surveillance, 

- l’ensemble des mesures et moyens envisagés pour protéger l’environnement, 

- les caractéristiques du programme de surveillance (échéancier de réalisation, ressources humaines et 
financières affectées au programme), 

- les engagements de l’initiateur quant au dépôt des rapports de surveillance (nombre, fréquence, contenu) 
à l'ANDE.  

- un programme de suivi environnemental et social comprenant : 
1. les raisons du suivi et la liste des éléments nécessitant un suivi, 
2. les objectifs du programme de suivi et les composantes visées par le programme, méthodes scientifiques 

envisagées, 
3. le nombre d’étude de suivi prévu ainsi que leurs caractéristiques (méthodes scientifiques, échéancier de 

réalisation), 
4. les modalités concernant la production des rapports de suivi (nombre, fréquence); 

- un cadre institutionnel de mise en œuvre du PGES intégrant un programme de renforcement des capacités 
des acteurs de mise en œuvre et leurs responsabilités; 

- Budget de mise en œuvre du PGES ; 

- Une matrice de synthèse du PGES sera élaborée et tiendra compte des aspects suivants : les impacts et les 
mesures d’atténuation en fonction des différentes phases de mise en œuvre du sous projet et des 
indicateurs de suivi environnemental et social pertinents, mesurables et juxtaposables aux impacts. 
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V.7 - Participation des parties prenantes 

La prise en compte du développement durable dans la conception du sous projet intègre le principe de 

l’équité sociale, de l'équilibre écologique et de la performance économique. Sur cette base, la participation 

des acteurs impliqués, des citoyens et communautés dans le processus de planification et de décision est 

une exigence dans la mise en œuvre des projets de développement. 

Le consultant précisera l’étendue des consultations qu’il aura entreprises en vue de recueillir les points de 

vue et les préoccupations de toutes les parties intéressées par la réalisation du sous-projet. Pour ce faire, 

un processus efficace d’information et de consultation des populations des zones directes et indirectes 

d’influence du sous-projet devra être mis en place. 

Le consultant facilitera la coordination et la participation des ONGs, des secteurs privés et du secteur 

public pendant la réalisation du CIES ainsi que la formulation de ses conclusions et recommandations. Il 

documentera les différents échanges et sessions de concertation en mentionnant les propositions des 

parties prenantes. 

VI – Durée et déroulement de l’étude 

La durée totale de l'étude sera précisée pour la réalisation de la mission de terrain et la rédaction des 

rapports de CIES y compris les périodes de validation. 

VII– Equipe du consultant 

La Mission sera réalisée par un Consultant sélectionné qui devra proposer une liste des Experts et des 

spécialités requises pour l'élaboration du CIES. Cependant, il est recommandé de mettre sur pied une 

équipe pluridisciplinaire. 

VIII – Contenu et présentation du rapport de CIES 

Pour la rédaction du rapport du CIES et de son contenu, le consultant devra se référer au modèle indicatif 

de l'annexe 4 du décret n°96-894 du 08 novembre 1996, déterminant les règles et procédures applicables 

aux études relatives à l'Impact Environnemental des projets de développement : 

 

- Table des matières ;  

- Liste des sigles et acronymes ; 

- Résumé exécutif (français et anglais) 

- Introduction 
- Contexte du projet ; 

- Justification de l’étude ; 

- Objectifs de l’étude ; 
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- Méthodologie  

- Description du projet 
- Promoteur du projet ; 

- Localisation du site du projet ; 

- Description du projet et de ses alternatives (incluant la situation sans le projet) ; 

- Chronogramme de mise en œuvre des activités ; 

- Nécessité d’un CIES. 

 

- Etat initial de l’environnement 
  

- Méthodes de collecte des données ; 

- Données de base sur le cadre physique, biologique et le contexte socio-économique ; 

- Relations entre le projet et les autres activités de développement dans la région ; 

- Tendances de l’état de l’environnement ; 

- Lacunes de données. 

  

- Identification, analyse/prédiction et évaluation de l’importance des impacts induits par le 
projet 

- Description et analyse des incidences potentielles des activités du projet sur les composantes 

biophysiques et socio-économiques (phases de construction et d’exploitation) ; 

- Evaluation de l’importance des impacts ; 

- Evaluation comparative des variantes ; 

- Méthodes et techniques utilisées ; 

- Incertitudes et insuffisances des connaissances. 

  

- Recommandations 
  

- Plan de gestion environnementale et sociale 
  

- Consultation des parties prenantes 
  

- Références bibliographiques 
 Annexes 

   

- Liste des personnes rencontrées ; 

- Participation des parties prenantes; 
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- Support de communication (coupures de presse, opinions écrites, etc.) ; 

- Programme de collecte des données sur le terrain ; 

- Contrat de cession du terrain ; 

- Carte de situation du projet ; 

- Plan général du site avec les différentes installations (Bureaux, système de collecte, etc.); 

-TDRs de l’étude. 

IX– Sources de données et d’informations 

  

Les personnes rencontrées, les ministères et structures consultés, le programme de collecte de données 

sur le terrain, les opinions écrites et la participation du public seront consignés dans le rapport de CIES. 

Les principales difficultés rencontrées dans la collecte des données seront aussi mentionnées dans cette 

partie du CIES. 

X – Références bibliographiques 
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Annexe 6 : Plan d’engagement des parties prenantes  

Section Orientations 

Introduction Description succincte du projet qui lie la FILT au sous-emprunteurs, incluant les 

potentiels risques environnementaux et sociaux. Inclure si cela est possible une 

carte de localisation. 

Règlementations Résumer l’ensemble des exigences règlementaires, légales ou des investisseurs 

applicables spécifiquement au projet. 

Parties Prenantes  Cartographier les parties prenantes clé qui devront être informées et consultées. 

Cela inclut les parties prenantes :  

 Directement et/ou indirectement affectées par le projet  

 Ayant un intérêt pour le projet  

 Ayant une capacité à influencer les activités du projet  
 

Plan de mobilisation 

des parties prenantes et 

communication 

 Résumer les objectifs du plan ; 

 Décrire les informations à diffuser et les supports utilisés pour chacune 
des parties prenantes identifiées dans la section précédente ; 

 Décrire les méthodes de consultation qui seront mises en œuvre pour 
chacune des parties prenantes identifiées dans la section précédente ;  

 Décrire comment les populations vulnérables (femme, jeunes, minorités, 
etc.) seront prises en compte dans le processus de consultation. 

Calendrier Fournir un calendrier de mise en œuvre des activités d’engagement des parties 

prenantes incluant des dates et lieux précis.  

Rôles, responsabilité, 

budget 

Indiquer qui sera responsable de la mise en œuvre du plan et le budget alloué aux 

activités d’engagement des parties prenantes. 

Gestion des griefs Décrire le système de gestion des plaintes (cf. Mécanisme de gestion des plaintes)  

Suivi et évaluation   Décrire les méthodes à mettre à place pour inclure les parties prenantes 
dans le suivi de la mise en œuvre des mesures d’atténuation  

 Décrire les méthodes de suivi de la mise en œuvre des activités 
d’engagement des parties prenantes. 
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Annexe 7 : Formulaire de remontée des plaintes  
Formulaire reçu par : Numéro d’enregistrement : 

 

Informations Générales 

Nom de l’émetteur4 : Cochez la catégorie correspondante : 

☐  FILT 

☐  Sous-emprunteur  

☐  Intermédiaire financier  

☐  Communautés riveraines 

☐  Sous-traitant 

☐  Employé d’un sous emprunteur 

☐  Employé d’un intermédiaire financier 

☐  Employé de la FILT 

☐  Autre partie prenante 

Détaillez : 
 

Entité concernée :  

Date d’occurrence : 

Description de la plainte 

Quelles sont les circonstances de la plainte ? Détaillez 

Quelle est la nature des conséquences (accident, pollution, atteinte aux conditions de vie, nuisances, menaces, 

etc.) ou des préjudices subis ? Si applicable 

 

Quelles sont les causes de cette plainte ? Si identifiées 

Quelles sont vos attentes suite à la remontée de cette plainte ? 

 

Un contact a-t-il été préalablement établi auprès de la FILT ou du sous-emprunteur au sujet de cette même 

plainte ?                 ☐ Oui                                 ☐  Non 

Si oui, veuillez spécifier la date, le département ou la personne concernée ci-dessous : 
Nom : 
Date : 

Cette plainte a-t-elle fait l’objet de mesures ou d’actions correctives afin d’y remédier ? 

                                                                      ☐ Oui                                 ☐ Non  
Veuillez-le(s) décrire : 

 

Date et signature (optionnel) : 

Nom et Prénom  
Poste 

Signature du receveur (obligatoire) 

Date 

 

 
4 Vous pouvez choisir de faire valoir votre droit à l‘anonymat et ne pas fournir ces informations 
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Annexe 8 : Gestion des IF 

 


